Programme de travail de l’ONEMA pour les trois prochaines années
Projet

Introduction

L’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) a été créé le 27 avril 2007 conformément à la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 et au décret du 25 mars 2007. 

Outre les fonctions de soutien et le management, les activités de production de l’ONEMA sont structurées autour de quatre axes :

· la recherche et les études, l’expertise et la formation ;

· la connaissance de l’état et des usages des écosystèmes aquatiques et des ressources en eau ;

· la police de l’eau et des milieux aquatiques ;

· l’action territoriale.

Ces activités concernent un champ important de l’environnement. En effet les cours d’eau d’une longueur supérieure à un kilomètre représentent en France métropolitaine un linéaire de 525 000 kilomètres. On y compte plus de 34000 étangs, lacs et retenues de barrages, ainsi que 1500 aquifères de plus de 10 km2 de superficie. Les zones humides couvrent une superficie d’environ 1,8 million d’hectare. Deuxième zone maritime du monde, la France dispose de milieux marins d’une grande richesse biologique mais aussi fragiles, notamment dans les départements et collectivités d’outre-mer. Sur le plan économique, les seules dépenses des services publics d’eau et d’assainissement représentent environ 1 % du produit intérieur brut et les usagers des milieux aquatiques sont nombreux et divers. 
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I - Stratégie de l’ONEMA

Le contexte et les enjeux

En 2000, l’Union européenne a fixé le cadre de la politique communautaire de l’eau, avec pour objectif le bon état des eaux d’ici 2015 et pour principe la logique de résultats. La politique de l’eau et des milieux aquatiques mise en œuvre par la France promeut un développement durable et participe aux objectifs du Millénaire pour le développement, en particulier en favorisant une gestion équilibrée et économe de la ressource et des milieux qui permette d’inverser la tendance à la dégradation des ressources naturelles. Conformément à l’article 6 de la Charte constitutionnelle de l’environnement de 2004, elle participe à la Stratégie nationale du développement durable, de même qu’au Plan climat, ainsi qu’à la stratégie nationale pour la biodiversité.  Elle prend en compte la convention d’Aarhus qui oblige à mettre les données environnementales à la disposition du public. La loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 1992 fait de l’eau une partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général. C’est dans ce contexte et ces perspectives que s’inscrivent les objectifs et les actions de l’ONEMA.

Le présent contrat vise à apporter une contribution aux nombreux enjeux auxquels se trouve confronté le secteur de l’eau et des écosystèmes aquatiques.

Pour évaluer l’état des écosystèmes et les gérer, il est impératif de prendre davantage en compte la biologie, les processus écologiques et les services qu’ils fournissent à la société. Il faut comprendre et évaluer les effets du changement climatique sur le cycle de l’eau, le fonctionnement et la diversité des hydrosystèmes, ainsi que l’occupation du territoire,  qui vont probablement croître au cours des prochaines années, afin de les anticiper dans les pratiques de gestion. L’érosion de la biodiversité des écosystèmes aquatiques et le développement d’espèces allochtones, souvent invasives, nécessite de renforcer la surveillance environnementale.

Dans des contextes de déséquilibre entre l’offre et la demande d’eau ou de services liés, il faut pouvoir faire face aux tensions qui augmentent entre les différents usages de l’eau et entre les objectifs de protection de la ressource et des milieux et ceux liés à d’autres politiques sectorielles (énergie, agriculture,…).

Alors que se renforcent les pressions liées à l’augmentation et à la concentration de la population et des activités, l’utilisation de substances souvent nouvelles et/ou mal connues entraîne des pollutions diffuses qu’il faut connaître et réduire dans la mesure où elles affectent la qualité des ressources en eau, dégradent les écosystèmes aquatiques et leurs fonctionnalités naturelles et porte atteinte au bien être et à la santé des populations.

La mise en œuvre de la politique de l’eau dans le cadre de territoires pertinents (les bassins hydrographiques) se fait avec l’implication des populations locales en tenant compte de la variabilité des situations, dans le temps et dans l’espace. 

L’approche économique de la gestion de l’eau et des écosystèmes a besoin d’être renforcée pour mieux prendre en compte notamment les bénéfices et les dommages environnementaux. L’accès à l’information environnementale doit être facilité, notamment en ce qui concerne la  connaissance des coûts et des prix des services liés à l’eau. Il faut enfin répondre aux attentes croissantes d’information, de sensibilisation et d’éducation pour favoriser la participation des citoyens à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de l’eau comme le préconise notamment la directive cadre sur l’eau.

Le positionnement de l’ONEMA

L’ONEMA est un établissement public national qui relève du service public de l’environnement. Placé sous la tutelle du ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, il est un acteur essentiel de la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’eau et les milieux aquatiques continentaux et littoraux.

Son action s’exerce en collaboration étroite avec les services de l’Etat, aux niveaux européen, national et local, et avec les autres établissements publics de l’Etat, notamment les agences de l’eau.

Il organise, produit et diffuse une expertise de haut niveau, fondée sur les connaissances scientifiques, en appui à la conception, à la négociation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques de l’eau.

Il contribue à la surveillance de l'eau et des milieux aquatiques, ainsi qu’au contrôle de leurs usages, et participe à la prévention de leur dégradation, à leur restauration et à la préservation de la biodiversité. 

Il appuie le ministère chargé de l'environnement dans les discussions auprès de la Commission européenne pour l'élaboration de guides européens de mise en oeuvre de la directive cadre sur l'eau ainsi que, en tant que de besoin, pour  la mise au point de nouveaux textes ou  normes européennes.

Il coordonne et anime au plan national le système d’information sur l’eau et les milieux aquatiques, les activités et les services associés. Il participe à l’acquisition de données, ainsi qu’à la mise à disposition des informations auprès du public et des autorités tant européennes que nationales et locales.

Il apporte à l’ensemble des acteurs de la gestion de l’eau son expertise et un appui technique sur le fonctionnement des milieux aquatiques qui repose notamment sur une connaissance approfondie du terrain permise par son implantation territoriale.

Il participe à l’élaboration et à la diffusion des savoirs, à la formation des personnels chargés de gérer l’eau et les milieux aquatiques, ainsi qu’à la sensibilisation du public au bon état de l’eau et des milieux aquatiques.

Les axes stratégiques

Ce premier programme de travail à 3 ans de l’ONEMA couvre la période qui correspond à la création et à la montée en puissance de l’établissement, avec  de nombreux défis à relever dans un contexte marqué par des enjeux majeurs.

La mise en place de l’Office et sa montée en puissance progressive dans les différents domaines qui lui ont été assignés est le premier objectif stratégique.  Cet enjeu sera très mobilisateur car il conviendra d’affirmer et de faire connaître et reconnaître la place de l’ONEMA au sein du service public de l’environnement, de façonner son identité, et de faire adhérer l’ensemble de son personnel au projet collectif.

La collaboration avec les autres acteurs publics chargés de mettre en œuvre la politique de l’eau est aussi un objectif important. La coopération se construira progressivement que ce soit au niveau national, en priorité avec la direction de l’eau, au niveau des bassins avec les agences de l’eau, ou avec les services déconcentrés de l’Etat sous l’autorité des préfets, ainsi qu’avec les collectivités territoriales.

Ces enjeux et ceux évoqués ci-dessus au titre du contexte et en particulier l’atteinte du bon état des eaux imposé par la directive cadre,  déterminent les orientations retenues dans le présent contrat pour les activités de production de l’ONEMA :

· acquérir, mettre en œuvre et diffuser des savoirs ;

· développer la connaissance sur l’état et les usages des écosystèmes aquatiques et des ressources en eau ;

· renforcer l’exercice de la police de l’eau et des milieux aquatiques ;

· apporter un appui aux pouvoirs publics et aux acteurs pour concevoir et mettre en œuvre les politiques de l’eau.

Dans ce premier programme de travail à 3 ans de l’ONEMA, deux orientations transversales ont une importance particulière :

· conduire et accompagner le changement ;

· mobiliser et adapter les moyens.

La mise en œuvre de ce contrat permettra de faire de l’ONEMA l’organisme technique français de référence sur le fonctionnement écologique, la connaissance et la gestion des écosystèmes aquatiques.

II – Recherche et études, expertise, formation

L'ONEMA orientera les priorités de recherches dans le domaine de l’eau et des écosystèmes aquatiques et mènera des programmes d'études et de recherche consacrés à leur structure et à leur fonctionnement, à l'évaluation des impacts des activités humaines, à la restauration des milieux aquatiques. Il s'agit de se donner les moyens de conserver et d'évaluer les services des hydrosystèmes, tout en stimulant les progrès technologiques utiles à leur gestion. 

Ces programmes ont pour finalité l'appui aux acteurs publics concernés par la conception ou l’évaluation de politiques publiques et de réglementations, ainsi que l’appui aux opérateurs en matière de techniques d'aménagement et de modes de gestion, en cohérence avec les cadres imposés par les conventions internationales, les directives et les réglementations européennes.

Leur mise en œuvre s'effectuera, d’une part, à partir de compétences internes, existantes ou à développer, regroupées notamment dans des pôles d'études et de recherche, d’autre part, par des collaborations approfondies avec des institutions de recherche mobilisées pour leur capacité à intégrer les connaissances fondamentales au profit des applications demandées par l'ONEMA.

La diffusion des savoirs se fera sous des formes diversifiées adaptées à la formation, à l'expertise, à l'ingénierie, à la prise de décision par des non spécialistes.

La programmation des priorités de recherche puis l’évaluation de leurs résultats bénéficieront des avis du Conseil scientifique de l’ONEMA qui sera mis en place.

Objectif 1 : Se doter d’une capacité d’orientation, d’animation et de production scientifique et technique pour faire progresser les savoirs

L’ONEMA exprimera auprès de la communauté scientifique les besoins opérationnels des acteurs de la gestion de l’eau et sera à ce titre un acteur clé pour orienter les recherches finalisées. A cette fin, il mettra en place et animera un comité institutionnel de coordination pour l’appui scientifique et technique à la négociation et à la mise en œuvre des politiques de l’eau qui réunira, d’une part, les autorités et les gestionnaires de l’eau, d’autre part, des institutions de recherche.

Il jouera un rôle d’agence d’objectifs pour la recherche dans le domaine de l’eau et des écosystèmes aquatiques en soutenant des recherches d’intérêt général. 

Il réalisera directement certains projets de recherche et des études, notamment au sein des pôles d’études et de recherche qui mobiliseront également les compétences de ses structures de terrain. 

Action 1 – Structurer un programme de travail autour de trois champs thématiques 

L’activité scientifique et technique de l’ONEMA sera organisée autour de trois champs thématiques : les systèmes physiques, les systèmes biologiques et les contaminants, l’évaluation économique des biens naturels, des usages de l'eau et des services associés. Les résultats acquis seront mobilisés sur des domaines d’application nécessitant des approches pluridisciplinaires, par exemple pour les diagnostics de situations et les modalités de restauration des milieux. 

L’écologie aquatique est omniprésente dans les deux premiers champs thématiques. Elle sera abordée avec l’objectif de comprendre les effets des différentes pressions anthropiques sur le fonctionnement des écosystèmes. 

Les données dont la gestion est traitée dans le chapitre III du présent contrat sont un apport essentiel pour les activités d'études et de recherche. Elles doivent pouvoir répondre à ce besoin spécifique.

Les systèmes physiques

L'objectif est de disposer des éléments pour comprendre le rôle des facteurs physiques dans le fonctionnement biologique (désormais mis en avant pour estimer le bon état ou le bon potentiel écologique) en connaissant la part de dégradation qui leur est imputable. La finalité consiste à apporter des outils techniques pour identifier les actions possibles pour asseoir les réhabilitations. 

Pratiquement, il s'agit de disposer de la nature des paramètres hydrologiques et hydromorphologiques à intégrer pour détecter les dysfonctionnements et suivre les effets des réhabilitations.  

Les réalisations concrètes porteront sur le système d'audit de l'hydromorphologie qui sera rendu opérationnel et sur l’élaboration d’indicateurs hydromorphologiques pour les plans d'eau. Des descriptions physiques des sites seront mises au point avec à la fois un sens physique (lecture morphologique) et un sens écologique (variables clés de l'habitat). Des solutions technologiques de restauration de la continuité écologique et de l'habitat aquatique (circulation des espèces et transit des sédiments) seront élaborées et leur mise en œuvre suivie. Le potentiel écologique maximum et le bon potentiel seront définis pour les milieux artificiels et fortement modifiés. 

Dans la mesure des possibilités, des actions seront développées en hydrologie et en hydrogéologie des étiages pour prévoir et anticiper des crises, pour contribuer à la détermination des débits et des régimes réservés et des débits objectifs d’étiage, pour quantifier les relations nappes-rivières et nappes-zones humides, et pour déterminer les effets des débits d’étiage.

Enfin, l’ONEMA établira des références pour l'entretien et la restauration des milieux aquatiques, documentera les cas d'actions de réhabilitation, les mettra en réseau, les animera et apportera un accompagnement technique et scientifique à  des opérations pilotes en lien avec les agences de l'eau. Des outils de compréhension et de gestion des écosystèmes humides seront développés, ainsi que des méthodes d'ingénierie écologique adaptées.

Les systèmes biologiques et les contaminants

Un premier objectif est de disposer de méthodes qui permettent d'évaluer la situation écotoxicologique des différents types de milieux, en lien avec les pressions anthropiques, dans le cadre des orientations communautaires.

L’ONEMA s’impliquera ainsi dans la révision des conditions de référence de l’état écologique des cours d’eau, le renforcement des outils de bio-indication sur la base des indicateurs biologiques existants, la mise au point d’indicateurs physico-chimiques pertinents en termes d’effets biologiques, la réalisation d’une classification intégrée avec la mise en place d'un système d'évaluation de l'état écologique.  

Pour les lacs et les plans d'eau, les méthodes employées au plan international seront auditées et la classification intégrée engagée. 

La caractérisation et la typologie des masses d'eau de transition sera réalisée et un système d'évaluation de l'état de ces masses d'eau mis au point. 

Un deuxième objectif est de développer la modélisation afin d’établir les liens entre les pressions anthropiques évaluées à différentes échelles et les réponses biologiques des communautés aquatiques, identifier, prioriser et dimensionner les actions nécessaires pour atteindre les objectifs de bon état, identifier les données à recueillir pour la mise au point et le fonctionnement de ces modèles. 

S’appuyant sur une revue des outils d’aide à la décision existants, les travaux ainsi réalisés viseront à concevoir des outils opérationnels utilisables par les gestionnaires pour choisir les actions de restauration des milieux aquatiques à l’échelle des bassins versants.

Un troisième objectif est d’évaluer l’impact des changements globaux, notamment climatiques, sur les écosystèmes aquatiques. 

A cet effet, l’ONEMA concentrera ses travaux sur une approche globale des bases de gestion des peuplements d'espèces, avec des approches spécifiques focalisées sur les espèces migratrices, patrimoniales, et envahissantes. Les effets des changements globaux sur la gestion de la biodiversité seront privilégiés : évaluation des effets des modifications des flux hydrologiques et thermiques, adaptations des populations en place et des nouveaux cycles de vie des organismes, modifications des fonctionnements trophiques, modifications des cycles des contaminants les plus persistants, modifications portant sur les espèces envahissantes.

Par ailleurs l’ONEMA conduira et soutiendra des travaux sur les effets des substances chimiques sur les écosystèmes aquatiques soumis à exposition chronique et multiple (mélanges aux faibles doses), sur la réduction des effets des rejets urbains et agricoles sur le milieu par l'amélioration des processus de traitement des eaux résiduaires, sur l’évaluation de l'impact chimique et biologique des pratiques agricoles correctives ou alternatives et sur les modalités de protection des captages destinés à l'eau potable contre les pollutions diffuses. Les conséquences des modifications de la qualité des eaux sur la santé humaine pourront être abordées en lien avec l’AFSSET.

Enfin l’ONEMA orientera et soutiendra les activités du laboratoire de référence sur l'eau et les milieux aquatiques AQUAREF chargé de développer les méthodes pour la surveillance de la qualité des eaux et des milieux aquatiques (polluants, communautés animales et végétales). 

L’évaluation économique des biens naturels, des usages de l’eau et des services associés

La conception, la mise en oeuvre et l’évaluation des politiques publiques dans le domaine de l’eau doivent prendre en compte à la fois des considérations environnementales et des éléments économiques. L’analyse économique coût-bénéfices permet de définir le meilleur objectif environnemental qui prenne en compte la valeur des aménités environnementales, notamment en termes de services écosystémiques. Elle permet également de choisir les actions à mettre en œuvre pour atteindre un objectif environnemental au moindre coût. 

La directive cadre européenne sur l’eau impose que les programmes de mesures définis pour atteindre le bon état des eaux  soient évalués au préalable par une analyse coûts-efficacité, et que les éventuelles dérogations soient justifiées au moyen d’analyses coûts-avantages. La gestion et la préservation qualitative et quantitative des ressources en eau nécessitent d’utiliser des instruments économiques (redevances, permis négociables, tarification incitative,…) et d’évaluer au plan économique les impacts environnementaux d’une politique ou d’un projet.   

En partenariat avec la direction chargée des études économiques du MEDAD, l’ONEMA se mobilisera en priorité sur la conception d’instruments économiques adaptés à la gestion de l’eau et la réalisation d’analyses économiques et environnementales à caractère méthodologique. Il s'attachera à structurer et à compléter progressivement les outils déjà initiés, notamment par les agences de l’eau, selon les problématiques suivantes : le calcul du recouvrement des coûts, l’évaluation du coût de programmes de mesures, l’analyse coûts-efficacité, la justification des dérogations au bon état sur la base de l'argumentaire économique, le développement de bases de données pour les coûts de référence (valeurs standard de coût des mesures), les bénéfices environnementaux.

Dans la mesure des possibilités, l’ONEMA soutiendra également des travaux portant sur l’analyse économique des usages pour appuyer la capacité d’expertise publique, notamment sur l’hydroélectricité et les usages agricoles de l’eau.
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Action 2 – Créer des pôles opérationnels d’études et de recherche nationaux

Sur la base de l'expérience réussie du pôle d'écohydraulique qui fonctionne à Toulouse avec l’INPT, EDF et le Cemagref, l'ONEMA créera des structures dédiées à la recherche finalisée et au soutien à l’ingénierie (écologique ou économique). 

Ces pôles associeront, à bénéfice réciproque, des compétences de personnels d’institutions de recherche et de personnels de l'ONEMA, réunis sur un même site ou mis en réseau. 

Orientées à partir de spécialités thématiques ou liées aux milieux, ces structures seront en contact étroit avec les services territoriaux et centraux de l’ONEMA qui bénéficieront d’’un appui spécifique notamment dans le cadre de missions d’assistance à la maîtrise d’ouvrage et de soutien à l’action des services de l’Etat et de ses partenaires. Les  pôles participeront à l’organisation et à l’animation de réseaux de compétences techniques impliquant des personnes ressources au sein de l’ONEMA, des agences de l’eau et d’autres organismes techniques, qui transmettront des besoins de terrain et seront acteurs d'un dispositif permanent de diffusion et d'actualisation de l'état de l'art et des connaissances, ainsi que d'expériences de réalisations en vraie grandeur. 

L’ONEMA mettra en place progressivement plusieurs pôles au cours du présent contrat en tenant compte, d’une part, des besoins prioritaires de ses services et des acteurs impliqués dans la gestion, d’autre part, des capacités et de l’intérêt des institutions de recherche pour la démarche. 

Les priorités fixées portent d’abord sur le renforcement du pôle d’écohydraulique appliquée à la restauration physique des cours d’eau, sur la création d’un pôle sur la bioindication et les relations pressions-impacts, et d’un pôle sur les lacs et les plans d’eau. La création d’un pôle ou d’un dispositif équivalent sur l’évaluation économique et environnementale sera réalisée dans la mesure du possible, ainsi que la création d’un pôle sur les habitats, les migrateurs et le fonctionnement des  écosystèmes estuariens (l’activité de l’antenne existant à Eu sur les migrateurs sera examinée dans ce cadre).

	Indicateur 1:

Cible 1 :
	nombre de pôles d’études et de recherche 
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	Indicateur 2 


	Indice de production pondérée par agent ONEMA affecté dans les pôles

dont publications




Action 3 – Mobiliser la communauté scientifique

L’ONEMA développera des actions pour que les institutions européennes et nationales de recherche scientifique prennent davantage en compte les enjeux du secteur de l’eau dans leur programmation. 

Il s’impliquera dans l’orientation de certains programmes de l’Agence nationale de la recherche ou de la direction chargée des actions de recherche soutenues par le MEDAD, notamment pour exprimer les besoins des acteurs de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques. 

En liaison avec la délégation existante des agences de l’eau (élargie à l’ONEMA) à Bruxelles et avec le CLORA, l’ONEMA s’impliquera dans des initiatives prises pour développer la recherche européenne sur l’eau, en particulier pour soutenir la mise en œuvre des politiques publiques. Pour renforcer son action, il s’insérera dans un réseau existant d’organismes européens homologues ou en suscitera la création.

Les personnels de l’ONEMA impliqués dans les activités de recherche-développement seront incités à participer à l’évaluation de programmes ou d’unités de recherche d’organismes publics ou privés. 

Le conseil scientifique de l'ONEMA sera mis en place en mobilisant des représentants de la communauté scientifique et technique, française et étrangère, pour apporter son appui à la conception de la politique scientifique, donner des conseils sur l’intérêt des travaux engagés, et formuler des avis sur les résultats.

	Indicateur :
	initiatives prises pour développer la recherche sur l’eau


Action 4 – Initier, soutenir et réaliser des études et des recherches d’intérêt général

L’ONEMA pilotera et financera des recherches et des études d’intérêt général ou inter bassins selon une programmation coordonnée avec celle des agences de l’eau. Il financera un volet, au bénéfice des besoins de l’action publique, de valorisation des résultats de certains projets sélectionnés dans des appels à propositions de recherche de l’ANR ou de la direction chargée de la recherche au sein du MEDAD. Il développera un partenariat direct avec certaines institutions de recherche finalisée pour soutenir des projets qui contribuent à renforcer à court terme la capacité d’expertise. 

Il participera à la formation d’étudiants et à l’incubation de compétences pour ses besoins propres et ceux de ses partenaires en accueillant des stagiaires en master, des doctorants en contrats CIFRE, ainsi que des ingénieurs en formation complémentaire par la recherche.

Il pourra prendre part à des projets de recherche finalisée, notamment européens (ERA Net, LIFE,…), en apportant l’approche des utilisateurs. Il pourra aussi conduire ou participer à des études en mobilisant les pôles d’étude et de recherche ainsi que ses personnels présents sur le terrain. 

	Indicateur :
	budget annuel de l’ONEMA et budget consolidé ONEMA- agences de l’eau consacrés aux études et recherches 


Objectif 2 : Développer l’expertise et soutenir la capacité technique

L’ONEMA a été créé notamment pour organiser et développer une capacité d’expertise de haut niveau pour la conception, la négociation, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques de l’eau. Il a aussi l’objectif de devenir l’organisme technique français de référence en matière de production d’outils pour le diagnostic, la gestion et la restauration des milieux aquatiques. 

Action 5 – Organiser et faire vivre les capacités d’expertise

L’ONEMA élaborera une charte de l’expertise qui précisera les modalités de mise en œuvre de cette activité et la relation avec la décision publique. 

Il réalisera ou fera élaborer des synthèses des connaissances scientifiques et techniques utilisables par les responsables publics et par les acteurs de la gestion. 

Il constituera et animera des réseaux d’experts français, associant des compétences internes à l’ONEMA et issues de ses partenaires, pour apporter un appui aux négociations nationales, européennes et internationales à vocation réglementaire dans le domaine de l’eau et des écosystèmes aquatiques et aux négociations de politiques inter sectorielles. 

Il initiera et soutiendra des opérations d’expertise scientifique collective mobilisant des experts français et étrangers sur des questions complexes ou controversées.

Il s’appuiera sur le réseau européen d’organismes homologues à constituer pour faire conduire certains travaux au niveau européen.

	Indicateur :
	nombre de synthèses des connaissances réalisées 

	Cible :
	2 par an


Action 6 – Produire des outils pour l’ingénierie

La finalité de cette action est de permettre une meilleure prise en compte des enjeux écologiques dans la gestion des milieux aquatiques. Au sein de l’ONEMA, il s’agit d’un enjeu important pour renforcer la capacité d’appui technique des personnels de terrain et maintenir la cohérence des interventions. Il en est de même pour soutenir la capacité des bureaux d’études et des acteurs de la gestion.

 A partir de l’identification des besoins prioritaires faite avec les acteurs de terrain, l’ONEMA  élaborera des produits opérationnels de transfert des connaissances destinés à ses services territoriaux et aux différents acteurs de la gestion de l’eau en s’appuyant notamment sur ses pôles d’études et de recherche. Il tirera aussi parti du soutien apporté au volet valorisation-développement de certains projets qu’il sélectionnera parmi ceux retenus dans des appels à propositions de recherche externes.

Il organisera et capitalisera des retours d’expérience sur des opérations innovantes, notamment de restauration de milieux aquatiques. 

	Indicateur :
	nombre de sites de restauration qualifiés et suivis

	Cible :
	3 sites


Objectif 3 : Diffuser les savoirs et assurer des formations

L’ONEMA a pour objectif de mettre à disposition et de diffuser des savoirs appliqués qui s’appuient sur le progrès des connaissances afin de contribuer à l’actualisation permanente des compétences des personnels qui participent à la gestion de l’eau et des milieux aquatiques.

Action 7 – Développer une politique d’information scientifique et technique

En s’appuyant sur des partenariats, l’ONEMA organisera une veille stratégique et prospective portant sur les enjeux thématiques mais aussi la préparation de réglementations européennes dans le secteur de l’eau et des milieux aquatiques..

Il soutiendra une revue scientifique de niveau international, éditée sous forme électronique et animée par des personnalités scientifiques reconnues. Cette revue contribuera au rayonnement de l’ONEMA et favorisera la diffusion des résultats de recherche et le développement des collaborations scientifiques dans le domaine des écosystèmes aquatiques.

Il concevra des supports de diffusion des résultats, notamment d’expertise, et de mise à disposition des connaissances techniques. Ces supports seront développés  en partenariat étroit avec les utilisateurs, notamment les services territoriaux de l’ONEMA, les bureaux d’études, les agences de l’eau, et les services déconcentrés de l’Etat chargés de mettre en œuvre la politique de l’eau dans le cadre de l’ingénierie d’appui territorial.

	Indicateur :
	nombre de supports de diffusion

	Cible :
	2 par an


Action 8 – Dispenser de la formation initiale et de la formation continue

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques de décembre 2006 confère à l’ONEMA une mission en matière de formation. A ce titre, l’établissement contribuera à la formation initiale des agents des corps de fonctionnaires ayant vocation à être affectés dans les structures du service public de l’environnement d’une part, et sera un des opérateurs de l’offre de formation continue professionnelle dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques, d’autre part. Les activités de formation dispensées par l’ONEMA seront adossées à ses travaux scientifiques et techniques.

L’ONEMA continuera d’accueillir une partie de la formation en tronc commun et d’assurer le volet spécifique à l’eau et aux milieux aquatiques de la formation initiale des techniciens et des agents techniques de l’environnement sous la maîtrise d’ouvrage de l’IFORE. 

L’établissement participera à l’offre de formation continue à destination de l’ensemble des acteurs intervenant dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques, personnels de l’ONEMA et du service public de l’environnement, des collectivités territoriales, des bureaux d’études, des structures de la pêche. Il s’impliquera en priorité sur les thématiques sur lesquelles il dispose d’une compétence reconnue et qui sont peu traitées par d’autres structures de formation (hydrobiologie opérationnelle, surveillance des milieux, évaluation des impacts, restauration des milieux, …). Il privilégiera une pédagogie pratique à finalité opérationnelle complémentaire sur certains thèmes de celle proposée par des établissements d’enseignement supérieur.

Dans ce cadre, l’activité du centre de formation du Paraclet sera développée en partenariat avec d’autres institutions de formation du domaine de l’environnement (IFORE, centre du Bouchet de l’ONCFS,…) ou plus spécialisées dans le domaine de l’eau comme l’OIEau et certains établissements d’enseignement supérieur. L’objectif consiste à mettre en place une offre coordonnée et complémentaire assise sur un réseau national de formation sur l’eau et l’environnement. 

L’offre du centre du Paraclet poursuivra son évolution d’un contenu centré principalement sur le poisson à une approche plus globale du fonctionnement des hydrosystémes. Un effort de promotion sera fait pour élargir et diversifier les publics formés. Un plan de développement de l’activité sera élaboré en se référant à une tarification au coût complet et en privilégiant le recours à des prestataires pour les aspects logistiques afin de se concentrer sur l’ingénierie pédagogique.

	Indicateur 1:
	nombre de jours de formation continue dispensés par le centre du Paraclet

	Indicateur 2:
	nombre de stagiaires formés par an


III – Connaissance de l’état et des usages 

des écosystèmes aquatiques et des ressources en eau 

Chacune des lois sur l'eau, depuis 1964, a été l'occasion d'établir par étapes successives  et sur une base partenariale, un système d'information sur l'eau (SIE) dédié à la connaissance de la ressource en eau et des milieux aquatiques et de leurs usages. Dernière en date, la loi sur l'eau et les milieux aquatiques de 2006 investit l'ONEMA de missions de connaissance et lui confie la mise en place et la  coordination technique de ce système d'information. Elle élargit sa base partenariale en associant désormais les collectivités locales, notamment pour la connaissance des services publics d'eau et d'assainissement, sous l'égide du Comité national de l'eau. 

Le SIE s’intègre dans le contexte du système d'information du service public de l'environnement, dont il est une composante au même titre que le SINP, dédié à la nature et aux paysages, ainsi que de WISE, le  système d'information sur l'eau européen. 

Sa raison d'être est d'une part, de servir à l’action publique et d’améliorer son efficacité, en contribuant à son évaluation, afin d'en rendre compte, de l'orienter et d'optimiser l'allocation de ses moyens, d'autre part de favoriser la démocratie participative, en permettant au public d'accéder à l'information et de participer aux décisions.  

Les objectifs assignés à l’ONEMA traduisent son double rôle de pilote fonctionnel du SIE au plan national et de partenaire du dispositif de recueil et de gestion des données. 

Objectif 4 : Coordonner et mettre en place le système d’information sur l’eau (SIE)

La création de l'ONEMA conduit à faire évoluer la gouvernance du système d’information sur l’eau mais elle ne remet pas en question son caractère partenarial. Le pilotage stratégique reste du ressort de la Direction de l'eau, qui consulte le comité permanent des usagers du système d'information établi au sein du Comité national de l'eau. Le pilotage fonctionnel à l'échelle nationale revient désormais à l'ONEMA, tandis qu'à l'échelle du bassin il reste confié au secrétariat technique de bassin constitué de la délégation de bassin, de l’agence de l’eau et de la délégation interrégionale de l’ONEMA, qui élabore et met en oeuvre les schémas directeurs de données sur l'eau (SDDE). 

Action 9 – Assurer le pilotage fonctionnel du SIE en animant un dispositif partenarial au niveau national

L'ONEMA, au niveau national, vient en appui à la Direction de l'eau pour la gouvernance du SIE, notamment pour formuler les besoins, préparer les dispositions communes ou réglementaires le concernant, suivre la mise en oeuvre des SDDE par les partenaires du SIE dans les bassins, organiser la participation des collectivités locales au SIE et fournir une assistance spécifique aux départements d'outre-mer pour la mise en oeuvre du SIE. 

Il apportera une assistance technique à la Direction de l'eau pour organiser et mettre en cohérence les instruments de la connaissance prescrits par la directive cadre sur l'eau. 

Il en élaborera les référentiels méthodologiques, notamment pour les programmes de surveillance, le système d'évaluation de l'état des eaux et la révision des états des lieux.

Il s’impliquera dans la mise en place du système d’information européen sur l’eau (WISE) en partenariat avec les organismes correspondants des autres Etats membres, l’agence européenne de l’environnement, et les services de la Commission européenne.  

Cette coordination reposera sur un tableau de bord de la mise en œuvre des SDDE par les bassins et des composantes nationales du SIE, qui permettra de vérifier le respect des échéances. 

	Indicateur :
	Tableau de bord du SIE disponible et  à jour

	Cible :
	Tableau de bord opérationnel fin 2008


Action 10 – Définir et mettre à disposition le référentiel technique 

L’ONEMA est chargé de définir et de mettre à disposition le référentiel technique du système d’information. Ce référentiel, nécessaire à l’interopérabilité de ses dispositifs, comporte les jeux de données géographiques de référence, la description des concepts du domaine, les scénarios d'échange de données et les principes d'architecture fonctionnelle. Il est l'objet des travaux collectifs du Sandre (Service d'administration nationale des données et des référentiels sur l'eau), assurés avec l'appui ou des contributions de l'OIEau, du BRGM,  de l’IGN et du SHOM. 

L’ONEMA organisera et financera les travaux du Sandre. Pour mieux prendre en compte les besoins, notamment l'interopérabilité avec WISE, avec INSPIRE et d'autres systèmes d'information publics (en application du futur référentiel général d'interopérabilité de l'administration), la production d’indicateurs et  leur rapportage, ainsi que la constitution d'un système décisionnel, la méthodologie du Sandre fera l’objet d’une révision.

L'ONEMA veillera à promouvoir l’usage de ce référentiel, aux niveaux national et  européen. Il apportera une assistance aux partenaires du SIE pour faciliter cet usage. Il soumettra ses propres dispositifs et ceux des autres partenaires du SIE à des audits de conformité au référentiel. 

	Indicateur 1:
	Nombre d’audits réalisés 

	Cible 1 :
	4 par an

	Indicateur 2:
	Taux de conformité constaté lors des audits 

	Cible 2
	100 %


Action 11 – Développer des composantes thématiques 

Dans ses champs de compétences, l’ONEMA participe à la mise en place du système d’information sur l’eau en créant 7 nouvelles composantes thématiques. 

Il poursuivra et achèvera pour la fin 2008 la réalisation des systèmes d’information relatifs aux plans d’eau et aux cours d’eau, afin de donner accès aux résultats des programmes de surveillance, de façon homogène à l’échelle nationale et conforme à la directive cadre sur l’eau.  

Il construira les systèmes d'évaluation de l'état des eaux de surface et des eaux souterraines nécessaires à la classification des masses d'eau requise par les plans de gestion qui seront adoptés fin 2009 et il développera les applications correspondantes qui seront utilisées par les secrétariats techniques des bassins. 

En partenariat avec les agences et les offices de l’eau, l'ONEMA définira, d’ici 2010, les spécifications d’un système d'information sur les usages et les pressions qui sera utilisé par les organismes de bassins pour la révision de l'état des lieux, requise par la DCE d'ici fin 2013. Ce système pourra inclure plusieurs composantes, portant notamment sur les pressions de nature physique ou hydromorphologique (prélèvements, obstacles à l’écoulement), de nature biologique (captures de poissons) ou chimique. Dans ce cadre, l’ONEMA participera à la mise en place d’un dispositif permettant de suivre la distribution des substances phytopharmaceutiques soumises à la redevance pour pollutions diffuses. 

	Indicateur :
	Taux de composantes thématiques  disponibles

	Cible :
	100 %


Action 12 – Créer un système national d’information sur les services publics d’eau et d’assainissement

Des observatoires sur le prix de l’eau ont été mis en place par des agences de l’eau ou des collectivités territoriales. En tenant compte de l’existant, l’ONEMA définira et mettra en oeuvre, sous l'égide du comité consultatif du Comité national de l'eau, en collaboration avec l’IFEN et en concertation avec les parties prenantes, un système d'information sur le prix de l'eau facturé aux usagers et la qualité des services publics de distribution d'eau et d'assainissement. En organisant la connaissance de ces services publics, fondée sur des informations fiables, comparables et tenues à jour, ce système d’information a pour objectif d’améliorer leur gouvernance. Il fournira des moyens d’évaluation, à diverses échelles, à destination des collectivités et des gestionnaires des services ainsi que du public.

L’ONEMA organisera pour le second semestre 2008 une diffusion d’information sur quelques collectivités tests pour illustrer la mise en oeuvre des indicateurs de performance dans la gestion des services publics d’eau et d’assainissement.

Il mettra en place pour la mi 2009 un système d’information reposant sur les données du rapport du maire, en application du décret du 2 mai 2007, et sur un suivi de l’organisation territoriale des services d’eau et d’assainissement.

Il coordonnera et diffusera les études réalisées en vue d’améliorer la connaissance des services publics de l’eau et de l’assainissement, afin d’apporter des éléments d’aide à la décision pour les élus et les gestionnaires de services, et de permettre au public de mieux connaître le fonctionnement des services et de comprendre les éléments justifiant le prix de l’eau.

Objectif 5 : Acquérir des données 

Pour mener à bien ses missions de connaissance, l’ONEMA procèdera au recueil et à la gestion des données, à travers ses délégations interrégionales et ses services départementaux, ou bien attribuera des concours financiers à cette fin, au niveau national,  à certains des partenaires du SIE, en concertation avec les agences de l’eau.  

La production de ces données est organisée en application des schémas directeurs de données sur l'eau.

L’acquisition des données participe à la mise au point des méthodes et des modèles, à la classification des masses d’eau, au suivi des pressions et des usages, à l’élaboration des plans de gestion, à l’ingénierie écologique et au suivi de certaines situations de crise. 

Action 13 – Contribuer aux programmes de surveillance de l’état des eaux

L'ONEMA est l'un des opérateurs des programmes de surveillance de l'état des eaux (contrôle de surveillance, contrôles opérationnels, contrôles d'enquête) définis par le code de l’environnement. À ce titre, il participera à l'élaboration du référentiel méthodologique, il recueillera les données de surveillance relatives à certains éléments de qualité biologiques (notamment l'ichtyofaune) et hydromorphologiques des cours d'eau et des plans d'eau, dans le cadre des schémas directeurs de données sur l'eau, et les gérera dans ses bases de données. 

L’ONEMA organisera et financera au niveau national, en complémentarité avec les agences ou les offices de l’eau et les services de l’État, des actions de production et de gestion des données de surveillance relatives à l'état quantitatif des eaux souterraines (quand le BRGM en est l'opérateur) et relatives aux éléments de qualité biologiques,  hydromorphologiques et physico-chimiques des eaux côtières et de transition (dont l'Ifremer est l'opérateur). Dans la limite des moyens affectés aux actions outre-mer, un financement spécifique pourra être affecté aux programmes de surveillance dans les départements d'outre-mer, conduits par les DIREN et les offices de l'eau. 

	Indicateur :
	Nombre de sites suivis par l’ONEMA pour  les programmes de contrôle de surveillance et les programmes de contrôles opérationnels


Action 14 – Définir et réaliser des programmes de connaissance des espèces et des habitats

L'ONEMA redéfinira ses programmes d’observation des espèces à enjeu et des habitats et plus généralement d'observation des écosystèmes aquatiques, en les inscrivant dans les problématiques de la biodiversité et du changement climatique : espèces patrimoniales (salmonidés, anguille, …), pressions sur celles-ci (déclarations de captures), espèces envahissantes, continuité écologique, services rendus par les écosystèmes, impacts du changement climatique (suivi des assecs). Il  mettra en œuvre ces programmes et gèrera les données produites dans ses bases de données. 

En outre, il organisera au niveau national et pourra contribuer au financement d’actions de production et de gestion de données d’observation des espèces et des habitats réalisées par des associations ou des organismes d'études (Ifremer, associations pour les migrateurs, pêche aux engins) contribuant au système d'information sur l'eau. 

	Indicateur :
	Temps en ETP consacré à recueillir et traiter des données de connaissance des écosystèmes aquatiques, dont % consacré aux espèces et habitats


Action 15 – Adopter et promouvoir une démarche qualité pour la production et le traitement des données

 Dans le cadre de sa politique de qualité, l'ONEMA établira des référentiels qualité, avec l’appui du laboratoire national de référence AQUAREF pour les opérations de prélèvement d’eau, de biote ou de sédiment (incluant l’échantillonnage, le transport et le stockage des échantillons), et avec l’appui du Sandre pour le traitement des données. 

Il produira des manuels qualité pour chacun de ces processus et conduira des actions de formation et des audits afin de faciliter leur mise en oeuvre par ses propres services et ceux des différents opérateurs du système d'information. Un programme d’accréditation pourra être ultérieurement construit sur ces bases.

 L'ONEMA apportera un appui à la Direction de l'eau pour le suivi et l'évolution des prescriptions techniques de l’arrêté du 29 novembre 2006 relatif à l'agrément des laboratoires, qui font l'objet d'une vérification par les instances d'accréditation. 

	Indicateur :
	Référentiel qualité disponible

	Cible :
	en 2009


Objectif 6 : Mettre les données au service des politiques de l’eau 

Le SIE doit veiller à la mise à disposition et au partage des données afin d’en faciliter l’usage pour les besoins opérationnels des acteurs publics chargés de mettre en œuvre la politique de l’eau. Les modalités de mise à disposition de certaines données utiles pour la gestion des crises seront précisées dans les conventions conclues entre l’ONEMA et les préfets.

Contribuant au système européen  WISE, le SIE doit fournir au niveau national comme au niveau local les informations et les outils correspondants à ceux qui sont attendus de WISE au niveau européen. L’objectif consiste à pouvoir vérifier la conformité de la mise en œuvre de la législation, évaluer et comparer l'état et les tendances de l'environnement et des pressions, impacts et forces motrices socio-économiques qui provoquent des changements ou en résultent, évaluer ex-ante et ex-post les effets des politiques. 

Action 16 – Préparer le rapportage 

L’ONEMA préparera pour le compte de la Direction de l'eau les rapports de mise en oeuvre des directives. 

Pour l’IFEN, point focal de l'Agence européenne de l'environnement, il constituera un centre de ressources pour l'eau qui contribuera au réseau EIONet.

A cet effet, l'ONEMA mettra en place un dispositif de rapportage interne permettant la collecte et la consolidation au niveau national des données de mise en oeuvre de la politique de l'eau produites et validées dans les bassins par les services de l'État ou ses établissements publics, ou par les collectivités, et nécessaires pour établir les rapports au Parlement et aux instances européennes, notamment selon les spécifications de WISE. 

	Indicateur :
	Réalisation des rapportages

	Cible :
	EIONet fin 2009 – DCE mars 2010


Action 17 – Valoriser les données pour aider à la décision

L'ONEMA établira un programme national de valorisation des données, aux échelles nationale et régionales, en collaboration avec ses partenaires, en particulier l’IFEN. Ce programme comportera des analyses thématiques liées en priorité aux directives européennes, pour répondre aux besoins nationaux et locaux. Il s'appuiera sur un tableau de bord d'indicateurs, compatibles avec les indicateurs internationaux (Eurostat, OCDE, ONU, ...), qui seront mis à jour régulièrement et qui alimenteront un système décisionnel à construire. Ce tableau de bord comportera une dizaine d’indicateurs synthétiques accessibles au citoyen.

L'ONEMA définira les modalités de capitalisation dans un système d'information géographique de la connaissance pratique sur l’état des écosystèmes aquatiques recueillie par ses personnels présents sur le terrain pour la partager avec les autres autorités publiques (services de police de l'eau, agences de l'eau, etc.) et alimenter ce système décisionnel. 

	Indicateur :
	nombre annuel d’analyses thématiques réalisées


Action 18 – Partager et diffuser l’information 

L'ONEMA établira un programme de diffusion des données sur l’eau, les milieux aquatiques, leurs usages et les services publics de distribution d’eau et d’assainissement, qui sera harmonisé avec les partenaires du SIE. Le comité permanent des usagers du système d'information établi au sein du Comité national de l'eau sera consulté sur ce programme. Les besoins opérationnels des acteurs publics de la gestion de l’eau, en termes de partage de l’information, seront pris en compte.  

En s’appuyant notamment sur le Web, la diffusion sera organisée par des sites thématiques autour  du portail Eaufrance (www.eaufrance.fr), point d’entrée du SIE, qui sera refondu. Des sites seront mis en place pour accéder en priorité aux données de surveillance et d'évaluation des eaux, et aux données sur l’assainissement et sur les services publics d’eau et d’assainissement. 

Dans ce cadre, le site « www.image.eaufrance.fr » sera transformé en un site thématique sur les écosystèmes aquatiques, qui donnera accès aux données produites par l'ONEMA.

En outre, l'ONEMA organisera et financera au niveau national, en concertation avec les agences de l'eau, la Direction de l'eau et la Direction générale de la santé, des actions nationales de diffusion des données du SIE (site « ADES » géré par le BRGM, site « SURVAL » géré par l'Ifremer, site de l'INERIS, etc.).  

	Indicateur :
	nombre annuel de connexions aux sites web du domaine eaufrance.fr, dont nombre de consultations des indicateurs synthétiques.


IV -  Police de l’eau et des milieux aquatiques

Les atteintes aux milieux aquatiques sont de toutes natures : pollutions chroniques ou accidentelles, assèchements de cours d’eau, obstacles à la continuité écologique, travaux susceptibles de détruire les frayères, pratiques illicites de la pêche. 

Le contrôle du respect de la réglementation sur l’eau, les milieux aquatiques et la pêche était une mission importante du Conseil Supérieur de la Pêche, qui s’appuyait sur la formation et la connaissance des milieux aquatiques de ses personnels. 

Ce contrôle des usages sur le terrain est essentiel. Toutefois, la  mise en oeuvre effective des directives européennes sur l’eau conduit à en faire évoluer les priorités. 

L’ONEMA poursuivra cette mission et la fera évoluer pour assurer une parfaite cohérence avec les orientations nationales données par la Direction de l’Eau. La synergie avec les services de police de l’eau sera renforcée en intégrant davantage l’action de l’ONEMA dans des plans de contrôles programmés et en apportant un appui à la police administrative sur les demandes d’usage dans le domaine de compétence de l’établissement. 

L’ONEMA tiendra compte de l’impulsion donnée par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques, à la fin de l’année 2006, aux structures associatives de la pêche amateur qui se voient confier certaines missions assurées antérieurement par le CSP.

Objectif 7 : Améliorer l’organisation de l’activité de police 

Action 19 – Organiser et conduire les activités de police de l’eau et des milieux aquatiques 

L’activité de police de l’eau et des milieux aquatiques concerne l’ensemble des mesures de gestion de l’eau et de protection des milieux aquatiques, depuis l’adoption de la loi n°20061772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques qui a achevé la fusion des dispositions issues de la loi du 3 janvier 1992 sur l’eau et de la loi du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles. 

Exercée au sein de l’ONEMA essentiellement par ses services départementaux, elle sera encadrée et pilotée par les délégations inter-régionales, en lien avec les DIREN, selon des orientations définies au niveau national. Dans les DOM, un dispositif spécifique de contrôle sera mis en place progressivement, en synergie avec les autres établissements publics et notamment l’ONCFS, sous le pilotage des DIREN.

En matière d’appui à la police administrative, l’ONEMA apportera, à leur demande, aux services de police de l'eau (SPE)  des avis techniques sur les demandes d'autorisation d’installations, ouvrages, travaux et activités, ainsi que sur les déclarations portant sur des domaines à enjeux identifiés dans les conventions conclues avec les préfets. Ces avis peuvent porter le cas échéant sur des demandes d'autorisation d'installations classées pour la protection de l'environnement. Ces avis porteront en particulier sur l'état du milieu aquatique, les incidences des projets, et la qualité des mesures correctives ou compensatoires proposées. L’ONEMA aidera aussi les SPE à identifier les cours d’eau, les zones humides, les frayères, les zones d’alimentation et de reproduction des poissons, ainsi qu’à rétablir la continuité écologique des cours d'eau.

En matière de contrôles, l’ONEMA apportera une aide méthodologique à la Direction de l'eau pour élaborer un guide de mise en oeuvre de plans de contrôles ciblés, dans le contexte d’une réglementation européenne de plus en plus précise en termes de résultats. 

Il aidera les services de police de l'eau (SPE) à définir ces plans de contrôle qui devront comporter des objectifs selon les types potentiels d'infractions et la sensibilité des milieux et correspondre aux enjeux prioritaires des programmes de mesure de la directive cadre sur l’eau. 

Dans le cadre des conventions signées avec les préfets, l’ONEMA mettra en œuvre le plan de contrôle, dans ses domaines de compétences, qui sont les eaux superficielles, les cours d’eau et les zones humides. L’appui au contrôle de la pratique de la pêche amateur pourra se faire dans le cadre d’actions programmées, notamment avec la FDAAPPMA. Les infractions éventuelles seront constatées par les agents commissionnés de l’ONEMA dans le cadre de la police judiciaire exercée sous la direction des procureurs de la République.

En cas d’infraction, la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 a donné la possibilité à l’autorité administrative, après avoir recueilli l'accord du procureur de la République, de transiger sur la poursuite de certaines infractions tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement. A cette fin, les services de l’ONEMA aideront les DIREN et SPE à évaluer l'importance des dommages causés à l'environnement et la nature des mesures susceptibles d'y remédier.

Un décret du 24 avril 2007 étend la procédure de l’amende forfaitaire aux contraventions des quatre premières classes en matière de droit de l’eau et des milieux aquatiques et de la pêche en eau douce. A cette fin l’ONEMA mettra en place une organisation pour faire fonctionner cette procédure dès 2008 et assurer la liaison avec le centre d’encaissement des amendes de Rennes et, en cas de réclamation, avec les officiers du ministère public des lieux d’infraction. Les agents de l’ONEMA mettront en œuvre ce dispositif chaque fois que possible pour les infractions qu’ils relèvent.

	Indicateur 1 :
	Nombre d’avis émis sur des dossiers d’autorisation dans les domaines de compétence de l'établissement ; délai moyen d’instruction des avis et part des avis suivis

	Indicateur 2 :
	Taux de réalisation des contrôles programmés dans le cadre des plans de contrôle 

	Cible 2 :
	100%

	Indicateur 3 :    
	Nombre annuel de contrôles effectués par agent commissionné dont au titre des plans de contrôle


Action 20 – Recentrer la police de la pêche sur les enjeux principaux

L’ONEMA apportera un appui aux préfets pour édicter une réglementation locale de la pêche en eau douce fondée sur des données techniques liées à la préservation des espèces, notamment en ce qui concerne la fixation des périodes d'ouverture, des tailles minimum ou totaux autorisés de capture ainsi que des modes de pêche. Une harmonisation sera recherchée entre départements, notamment dans le cadre des bassins.

En matière de contrôles, il accordera une priorité à la lutte contre le braconnage organisé et au contrôle de la pêche ou de la protection des grands migrateurs (saumons, civelles, etc.) et des espèces protégées. Ces actions seront conduites sous l’autorité des préfets de manière coordonnée ou conjointe avec les services de gendarmerie, des douanes, de l’ONCFS et des affaires maritimes.

La loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques a confié aux structures associatives de la pêche de nouvelles missions de service public et leur en a donné les moyens. En complément de l’action d’autres structures disposant d’agents commissionnés, l’ONEMA pourra apporter un appui au contrôle de la pratique de la pêche amateur de loisirs, en priorité dans le cadre d’actions programmées, notamment en collaboration avec la FDAAPPMA. 

Il continuera par ailleurs à assurer le contrôle de la pratique de la pêche professionnelle en eau douce.

	Indicateur :
	Nombre d’opérations conduites et nombre de constats dressés en matière de lutte contre le braconnage organisé


Objectif 8 : Améliorer la technicité et la qualité de la police

Action 21 - Concevoir et mettre à disposition des outils techniques et des référentiels documentaires

L'ONEMA veillera à fonder les avis techniques qu’il fournit au titre de la police de l’eau et des milieux aquatiques sur des bases techniques et juridiques harmonisées. A cette fin, il concevra et gèrera un référentiel de documents techniques, axés dans un premier temps sur les travaux en rivière, les zones humides et les plans d’eau.  Ce dispositif de partage de connaissances sera ouvert sous forme d’intranet pour les personnels de terrain.

Il organisera une assistance technique, juridique et réglementaire aux services départementaux dans le suivi des dossiers portant sur des grandes infrastructures ou des activités à fort impact sur les milieux aquatiques.

	Indicateur 1 :
	Déploiement de l’intranet relatif aux avis techniques 

	Cible 1 :
	D'ici 2010

	Indicateur 2 :
	Nombre de références disponibles 

	Cible 2 :
	300


Action 22 – Mettre en œuvre une démarche de progrès fondée sur les processus

L'ONEMA mettra en oeuvre une dynamique d'amélioration permanente de l'activité de contrôle. A partir d'un audit permettant d’analyser les processus de cette activité, l'inventaire des risques sera dressé, leurs sources seront analysées et des pistes de solution correctrices élaborées et partagées.

Il élaborera des guides de procédures par type de contrôle, en s'appuyant sur l'existant (guide du préleveur). Ces guides seront actualisés régulièrement pour tenir compte de l’évolution de la réglementation.

Il précisera les modalités et conditions de prélèvement en cas de pollution, en intégrant l'ensemble de la chaîne « prélèvement - transport - laboratoire d’analyse - clôture du constat ». 

Il complètera la documentation et améliorera les fonctionnalités du logiciel OPALE d'aide à la rédaction des procès-verbaux. Il prendra toute mesure pour que tous les agents s’approprient cette démarche et la mettent en œuvre.

Un lien sera établi avec le logiciel CASCADE des services de police de l'eau, afin de permettre un suivi commun des suites données aux avis et constats et organiser ainsi la traçabilité des procédures de contrôle.

	Indicateur 1 :
	Part des procédures poursuivies par les parquets ou faisant l'objet de transaction par les préfets

	Cible 1 :
	60 %

	Indicateur 2 :
	Part des services départementaux audités

	Cible 2 :
	50 %


V - Action territoriale

L’action territoriale de l’ONEMA porte sur des actions techniques qui visent à mieux prendre en compte les enjeux écologiques dans les documents de planification et de programmation, à promouvoir les actions de génie écologique pour restaurer les milieux aquatiques, dont en particulier les capacités d’accueil des poissons migrateurs.

Elle est effectuée au niveau national auprès de la Direction de l’Eau, ou au niveau des bassins ou des sous-bassins (Agences de l’eau, DIREN, MISE, collectivités et maîtres d’ouvrage), dans le domaine de compétence de l’établissement, essentiellement en matière de composante biologique du milieu et d’hydromorphologie.

Par ailleurs l’ONEMA conduit des actions financières de solidarités inter-bassins en faveur des départements et collectivités d’outre-mer, ainsi que de la Corse.

Objectif 9 : Contribuer à une meilleure prise en compte des enjeux écologiques dans la gestion des milieux aquatiques

Action 23 – Elaborer le volet biologique des documents de planification et de programmation

L’ONEMA apportera un appui à la Direction de l’eau pour préparer la réglementation en matière de protection des milieux aquatiques dans l’objectif d’atteindre le bon état des eaux exigé par la directive cadre sur l’eau. Il apportera également dans ce domaine un appui pour élaborer des guides de mise en œuvre de la directive cadre sur l’eau. 

L'ONEMA contribuera à la planification territoriale des politiques de l’eau (SDAGE, SAGE, programmes de mesures, plans grands fleuves, documents d’objectifs Natura 2000 sur des sites concernant des milieux aquatiques …), en apportant notamment sa compétence technique en matière de composante biologique du milieu et d’hydromorphologie et en favorisant l’émergence des maîtrises d’ouvrage nécessaires à l’atteinte du bon état. 

Une stratégie de collaboration sera développée avec les DIREN, les SPE et les agences de l'eau et elle pourra être intégrée aux conventions conclues avec ces  services.

	Indicateur :
	Nombre de documents de planification ou de programmation comportant un volet préparé par l'ONEMA


Action 24 – Promouvoir les pratiques de génie écologique 

L'ONEMA suscitera et accompagnera des opérations de restauration basées sur de bonnes pratiques d’aménagement et de gestion intégrée en priorité dans les milieux à enjeux, dont les zones Natura 2000 et les zones humides. Il contribuera à préserver la biodiversité, notamment vis à vis des espèces menacées.

Il accompagnera les actions menées dans ce domaine par les collectivités territoriales et leurs groupements, notamment dans le cadre de la mise en oeuvre de SAGE et de contrats de rivières. Il contribuera à susciter, avec les agences de l'eau, l'émergence de maîtrises d’ouvrages locales à une échelle adaptée pour prendre en charge des programmes de restauration écologique. 

A cette fin, en lien avec les agences de l’eau et les services déconcentrés de l’Etat, il sensibilisera les maîtres d’ouvrages existants, tels que les EPTB, syndicats de rivières, syndicats mixtes ou communautés de communes, sur l’importance de restaurer des milieux aquatiques diversifiés en vue de l’atteinte du bon état. Il leur apportera une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la définition des objectifs et méthodes de restauration.

En l’absence de maîtres d’ouvrages identifiés, il incitera les syndicats existants dans des domaines voisins à étendre leurs compétences, ou les collectivités à se regrouper dans une nouvelle structure.

En matière de zones humides, il coordonnera le réseau de pôles relais zones humides dont il orientera l’activité.

En complément des actions techniques conduites entre autres par les structures de la pêche amateur, l’ONEMA focalisera ses interventions sur les peuplements à enjeux patrimoniaux, en particulier des zones Natura 2000 (espèces invasives, protégées, migrateurs) et sur la protection et la restauration de la biodiversité.

Dans la mesure des possibilités, il incitera et soutiendra techniquement des actions de protection et de restauration de la biodiversité, en priorité les espèces protégées (apron, écrevisses à pattes blanches, etc.).

	Indicateur :
	nombre d’opérations ayant bénéficié d’une intervention de génie écologique de l’ONEMA, dont :

· nombre de km de cours d’eau  

· nombre d’ha de zones humides 

· nombre d’ouvrages hydrauliques rendus franchissables


Action 25 – Restaurer les capacités d’accueil des poissons migrateurs amphialins

Les poissons migrateurs amphialins représentent un symbole de la qualité écologique des cours d’eau. Ces espèces ont vu leur aire de répartition restreinte par des aménagements de cours d’eau qui ont interrompu la continuité écologique entre les zones de frayères et les zones de grossissement. Les efforts entrepris pour restaurer les capacités d’accueil des poissons migrateurs doivent être amplifiés.

 L’ONEMA apportera un appui à la Direction de l’eau pour élaborer une stratégie nationale et des orientations de gestion des poissons migrateurs (saumons, truites de mer, aloses, lamproies, esturgeons, anguilles, etc.). 

Un comité national sera mis en place afin notamment d’assurer le suivi scientifique et initier les retours d’expérience. Il associera également les agences de l'eau, les DIREN, des élus dont en particulier des représentants des établissements publics territoriaux de bassins, des représentants des pêcheurs amateurs et professionnels et des représentants des responsables d'aménagements.  

Dans ce cadre, des plans de gestion par bassins porteront sur l'amélioration du milieu, la restauration de la continuité écologique, le suivi des populations, l'amélioration de la connaissance de ces espèces. Ils pourront comporter, lorsque les populations sont au-dessous d'une taille critique sur un bassin (esturgeons, saumons), des actions de restauration des stocks. 

L’ONEMA prendra part à des actions coordonnées de restauration de la capacité d’accueil des poissons migrateurs. Il apportera en particulier ses compétences en matière d'amélioration du milieu aquatique et de restauration de la continuité écologique (équipement des ouvrages pour la montaison, la dévalaison, le maintien d'un débit minimal, le transit sédimentaire, etc.). Il contribuera à l’évaluation des programmes de restauration. Les éventuelles contributions de l’ONEMA à la restauration des populations, en particulier au titre de la compensation piscicole des ouvrages hydrauliques, se feront en collaboration avec les acteurs locaux, notamment les associations migrateurs du bassin concerné.
Cette démarche sera initiée et testée dès 2008 pour  la mise en œuvre des plans de gestion « anguille » pour ce qui concerne les eaux douces.
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Objectif  10 : Développer les infrastructures d’assainissement et d’adduction d’eau dans les DOM-COM et en Corse

Action 26 – Contribuer au financement d’équipements performants et adaptés au titre de la solidarité inter bassins

Les enjeux liés à la gestion de l’eau sont considérables dans les départements et territoires d’outre-mer tant en ce qui concerne la salubrité que l’accès à l’eau potable pour tous. Les ouvrages d’épuration des eaux sont parfois absents et nombre d’entre eux ne sont pas conformes aux prescriptions de la directive sur les eaux résiduaires urbaines. La ressource en eau mobilisée est souvent insuffisante pour satisfaire les besoins en eau potable et il y a des problèmes de qualité de l’eau distribuée par les réseaux.

Dans le cadre de la solidarité inter bassins mise en place depuis plusieurs années, la direction de l’eau contribuait pour environ 6 M€ par an au financement de l’assainissement outre-mer. De même l’ancien Fonds national de développement des adductions d’eau apportait une aide en matière d’eau potable et d’assainissement. Les lois de 2000 et de 2003 pour l’outre-mer, puis la loi sur l’eau de 2006, ont respectivement créé un office de l’eau pour chacun des départements d’outre-mer puis donné la possibilité de recouvrer des redevances qui permettent notamment à ces offices de contribuer au financement de programmes de travaux. L’article 88 de la loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques prévoit que l’ONEMA garantit une solidarité financière entre les bassins, notamment vis-à-vis de ceux des départements et collectivités d’outre-mer ainsi que de la Nouvelle-Calédonie. De plus l’ONEMA doit participer au financement du programme exceptionnel d’investissements pour la Corse.

Dans ce contexte, l’ONEMA contribuera à partir de 2008 au financement des équipements de traitement des eaux résiduaires urbaines et au financement d’infrastructures d’adduction d’eau. La priorité sera donnée aux opérations inscrites dans les contrats de projet et de développement signés entre l’Etat et les collectivités ultramarines. . Dans les DOM, les infrastructures permettant la mise en conformité avec les exigences de la directive sur les eaux résiduaires urbaines seront privilégiées. La programmation sera élaborée avec la direction de l’eau, en concertation avec le secrétariat d’Etat en charge de l’outre-mer appelé à cofinancer certaines opérations, et en s’appuyant sur les services déconcentrés de l’Etat et les offices de l’eau. Une attention particulière sera portée à la maîtrise des coûts des travaux et aux conditions de concurrence dans leur dévolution. 

De plus l’ONEMA apportera un soutien financier, d’une part, aux comités de bassin en charge de la planification dans le domaine des usages de l’eau et de la préservation de la ressource et, d’autre part, à la mise en place des offices de l’eau dans les départements d’outre-mer et à Mayotte. Une convention pluriannuelle régira les relations entre chaque office de l’eau et l’ONEMA. Cette intervention de l’ONEMA restera complémentaire du partenariat institué entre les comités de bassin de métropole et des DOM qui a vocation à se poursuivre, notamment pour la mise en place des redevances.

L’ensemble des interventions financières de l’ONEMA pour toutes les actions au bénéfice des départements et collectivités de l’outre-mer se fera dans la limite d’un plafond annuel d’engagements fixé à 14 M€ sur la durée du contrat. 

Par ailleurs,  l’ONEMA apportera un soutien plafonné à un montant annuel de 2,3 M€ pour la mise en œuvre du volet relatif à l’eau et à l’assainissement du plan exceptionnel d’investissements pour la Corse, afin d’aider cette région à surmonter les handicaps naturels que constituent son relief et son insularité, et pour résorber son déficit en équipements et services collectifs. 

	Indicateur 1 :
	Taux des équivalents habitants desservis par une station d’épuration conforme ou en cours de mise en conformité aux normes  

· globalement dans les DOM et COM

· dont conforme ou en cours de mise en conformité à la directive ERU dans les DOM 

	Indicateur 2 :
	Taux des équivalents habitants desservis par une station d’épuration conforme ou en cours de mise en conformité à la directive ERU  en Corse

	Indicateur 3:
	Part du budget annuel consacré à la solidarité à l’égard des DOM et COM


VI – Conduite et accompagnement du changement

La création et le développement d’un nouvel organisme justifient de porter une attention particulière à la conduite du changement. Cette priorité prend d’autant plus d’acuité dans le cas de l’ONEMA qui devra à la fois faire évoluer les activités de l’ancien CSP tout en devant mettre en place de nombreuses missions nouvelles. 

L’ONEMA devra rapidement adapter son organisation à l’ensemble de ses missions, structurer ses collaborations avec des partenaires nombreux, se faire connaître. Seule une forte mobilisation des personnels qui doivent comprendre et s’approprier le changement peut assurer la réussite.

Objectif 11 :  Disposer d’une organisation adaptée aux priorités

Action 27 – Mettre en place une nouvelle organisation

L’ONEMA mettra en place au 1er janvier 2008 une organisation structurée selon trois niveaux, des services départementaux, des délégations inter régionales et la direction générale au niveau national. Sa présentation détaillée figure en annexe.

Les services départementaux de l’ONEMA exercent des missions de contrôle des usages au titre de la police de l’eau, des milieux aquatiques et de la pêche, le recueil de données au titre de la connaissance des milieux aquatiques, ainsi qu’un appui technique aux gestionnaires et aux autorités chargées de la politique de l’eau. Un fonctionnement en services inter départementaux sera expérimenté dans quelques cas pour améliorer l’efficacité du service en tenant compte des contextes locaux. Une organisation spécifique sera progressivement mise en place dans les DOM en s’appuyant sur les DIREN et en favorisant le partenariat avec l’ONCFS.

Neuf délégations inter régionales encadrent et animent les services départementaux de leur zone. Elles organisent le recueil et assurent le traitement de données sur l’état des milieux et des espèces. Elles apportent leur appui technique aux services de l’Etat et à ses établissements publics, ainsi qu’aux gestionnaires de l’eau. Certaines de ces délégations couvrant une zone géographique étendue sont dotées d’une unité localisée hors du siège. Dans les bassins comportant plus d’une délégation, l’une d’entre elles assurera la coordination de l’action des autres délégations situées dans le même bassin ainsi que l’interface avec l’agence de l’eau et la DIREN de bassin. Une disposition analogue sera mise en œuvre pour optimiser la représentation de l’ONEMA dans les COGEPOMI

Au niveau national, la direction générale assure le pilotage de l’ensemble des missions ainsi que la gestion administrative de l’établissement. Elle est composée d’un secrétariat général qui coordonne les services chargés des fonctions support, et de trois directions métiers : la direction de l’action scientifique et technique dotée de pôles d’études et de recherche, la direction de la connaissance et de l’information sur l’eau, la direction du contrôle des usages et de l’action territoriale. 

	Indicateur :
	Organisation opérationnelle 

	Cible :
	début 2008


Objectif 12 : Organiser les collaborations

L’ONEMA se trouve au cœur du réseau constitué par l’ensemble des acteurs publics et privés qui interviennent dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques. Il se positionne comme un organisme complémentaire de l’existant et privilégiera les collaborations organisées.

Action 28 – Organiser les relations avec les services et les établissements publics de l’Etat

Les relations entre l’ONEMA et les principaux services ou établissements publics de l’Etat avec lesquels l’organisme est conduit à collaborer étroitement seront organisées de préférence sous la forme de conventions pluriannuelles, avec la mise en place d’un suivi annuel. 

La Direction de l’eau et l’ONEMA établiront chaque année un programme des priorités de travail sur lesquelles la Direction de l’eau souhaite mobiliser les compétences disponibles à l’ONEMA ou qu’il peut mobiliser chez ses partenaires. 

Une convention cadre sera conclue avec chacun des préfets de département pour fixer les modalités de coopération entre l’ONEMA et les services de l’Etat chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques.

Il en sera de même avec chacun des préfets de région pour préciser les relations entre les services de l’ONEMA et les services régionaux de l’Etat en charge de la politique de l’eau et des milieux aquatiques. A ce titre, l’ONEMA participera aux pôles régionaux environnement et développement durable. Les conventions conclues avec chacun des préfets coordonnateur de bassin comprendront un volet spécifique à l’appui apporté par l’ONEMA aux DIREN de bassin en matière de politiques de planification de la gestion de l’eau et de participation à la mise en œuvre de la directive cadre sur l’eau.

Une convention régira les collaborations entre l’ONEMA et chacune des six agences de l’eau, notamment pour préciser l’articulation entre certaines actions mises en oeuvre dans les bassins par les agences et leur coordination au niveau national par l’ONEMA. Une convention sera également conclue avec chacun des offices de l’eau des DOM.

Outre ces conventions bilatérales, l’ONEMA participera à l’animation de l’action collective, notamment en assurant le pilotage et la coordination de groupes de travail techniques nationaux inter bassins dédiés à des priorités définies conjointement avec la direction de l’eau, les agences de l’eau et les DIREN de bassin. L’objectif est de permettre de mettre en œuvre des politiques nationales de manière harmonisée et concertée sur l’ensemble du territoire, notamment en définissant des outils communs, et de valoriser collectivement les initiatives et expérimentations conduites au sein de chacun des bassins.

Par ailleurs, au titre de la police judiciaire, les relations entre les parquets, d’une part, et les services de l’ONEMA et de police de l’eau, d’autre part, pourront être définies dans des conventions signées avec les procureurs de la République.

Une convention entre l’IFEN et l’ONEMA fixera les modalités de collaboration entre les deux organismes en matière de flux de données et de leur valorisation, notamment pour la participation à EIONet. 

	Indicateur :
	Nombre de conventions signées avec les préfets et agences de l’eau

	Cible :
	100


Action 29 – Structurer les partenariats

L’ONEMA organisera également ses relations avec ses principaux partenaires, sous la forme de conventions ou d’accords de collaboration, de préférence pluriannuels. 

Des conventions seront conclues avec certains opérateurs impliqués dans la connaissance de l’état des masses d’eau, notamment le BRGM pour le suivi quantitatif des eaux souterraines et l’Ifremer pour les eaux côtières, ainsi qu’avec des opérateurs  qui participent aux actions techniques du SIE, notamment l’OIEau.

Des conventions de partenariat seront mises en place avec les principaux organismes de recherche finalisée du domaine de l’eau et des milieux aquatiques, en priorité avec le Cemagref sur le volet biologique de la gestion des hydrosystèmes et avec lINERIS sur les aspects chimiques.

Des accords-cadres pourront être conclus pour préciser le champ et les modalités des collaborations avec certaines organisations d’usagers de l’eau, notamment la Fédération nationale de la pêche et de la protection des milieux aquatiques pour favoriser certaines actions communes (restauration des habitats, gestion de peuplements, formation,…). 

La nature des collaborations et les modalités du soutien apporté par l’ONEMA à des organismes associatifs relais pour certaines actions spécifiques (zones humides, gestion des migrateurs,…) seront précisées.

Les agences et organismes européens similaires seront identifiés et des contacts engagés pour envisager la constitution d’un réseau permanent d’échanges.

	Indicateur :
	Part des contrats de partenariat avec financement de l’ONEMA ayant fait l’objet d’un suivi annuel

	Cible :
	100 %


Objectif 13 : Accompagner le changement

Action 30 - Faire vivre le dialogue social 

Pour contribuer au développement du nouvel établissement, il est essentiel que les partenaires sociaux puissent se saisir en amont des enjeux essentiels de l’ensemble des activités et des modalités de leur mise en oeuvre. 

Malgré une forte motivation des agents assise sur la spécificité de leurs missions et de leurs compétences, les conditions d’un dialogue social serein et constructif s’étaient dégradées au cours des années qui ont précédé la création de l’ONEMA.

Restaurer un dialogue régulier et confiant entre les différents niveaux de la direction et les organisations syndicales est une priorité qui implique des rencontres régulières et organisées et la mise en place de groupes de travail thématiques restreints permettant de traiter les sujets le plus en amont possible. 

Les changements dans le fonctionnement de l’établissement seront  anticipés et leurs conséquences étudiées dans les groupes de travail afin d’éclairer les choix et de favoriser leur acceptation par l’ensemble du personnel. Le suivi des travaux de ces groupes de concertation sera assuré par les instances paritaires (CTPC).

	Indicateur :
	Nombre de réunions d’instances et de groupes de travail associant les organisations syndicales


Action 31 - Développer le management autour d’objectifs partagés

Le développement d’un nouvel organisme justifie de porter une attention particulière à la conduite du changement. La première étape passe par la programmation annuelle des activités et des moyens en cohérence avec les objectifs. Il s’agit de faire de la programmation annuelle  l’épine dorsale de la mise en œuvre du programme de travail à 3 ans de l’ONEMA.

Une nouvelle méthode de programmation sera mise au point avec les outils correspondants dès l’exercice 2008. La programmation de l’activité sera effectuée en privilégiant une approche par projets et en cohérence avec la préparation budgétaire selon une démarche itérative. Des suivis de l’activité par centres de coûts seront effectués et un dispositif de rapportage interne sera construit par programme avec les indicateurs associés.

Le nouvel organisme et ses objectifs doivent être l’affaire de tous les agents. Sa mise en place nécessite de construire et faire vivre une culture commune au sein de l’établissement. Il s’agit d’instaurer à tous les échelons et sur tout le territoire la culture de la responsabilité et du pilotage par les enjeux et les résultats.

Pour façonner et diffuser à tous les niveaux de l’établissement la culture ONEMA, des réseaux internes seront mis en place par métiers. Ils seront notamment animés au moyen d’intranets dédiés. 

Une démarche sera engagée pour capitaliser et pérenniser des savoirs et des expériences résultant de l’activité, d’en assurer la diffusion interne et d’en optimiser la valorisation. A ce titre, des dispositifs de mutualisation des réponses apportées aux questions les plus fréquentes seront instaurés pour favoriser la capitalisation des échanges et le progrès collectif, notamment lors de la mise en œuvre de certains projets nouveaux.

	Indicateur : 
	Existence d’un dispositif de programmation et de suivi des activités 

	Cible :
	Dispositif opérationnel en 2008


Action 32 – Développer une politique de la qualité et une culture de l’évaluation

L’ONEMA se dotera progressivement d’une politique qualité visant la satisfaction de ses « clients » internes et externes, qui sera initiée par une déclaration du directeur général. Un manuel qualité rassemblera l’ensemble des procédures répondant aux objectifs fixés en la matière. Sa conception et sa mise en œuvre seront pilotées et suivies par un comité de management de la fonction qualité qui assurera une revue annuelle de la qualité.

Dans un premier temps, l’ONEMA se focalisera sur trois processus considérés comme prioritaires en regard des enjeux : la production et  le traitement des données sur l’eau (action 15), le contrôle des usages (action 22), ainsi que les procédures contractuelles en vue d’assurer leur sécurité juridique.

Le positionnement de l’ONEMA dans la sphère scientifique et technique, son rôle concernant l’expertise dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques, tout comme ses obligations de rapportage aux administrations de tutelle rendent nécessaire le  développement au sein de l’établissement d’une culture de l’évaluation.

Un dispositif d’évaluation des résultats obtenus pour chacune des activités programmées sera instauré. Le conseil scientifique sera mobilisé pour rendre un avis notamment sur les études et recherches, l’expertise, et la formation. Toutes les activités conventionnées avec des tiers feront l’objet d’un suivi annuel avec évaluation des résultats. Le bilan de ces évaluations sera présenté au conseil d’administration. Un rapport annuel d’activité sera préparé et diffusé au cours du premier semestre de l’année n+1.

	Indicateur :
	Nombre de procédures intégrées dans le manuel qualité

	Cible :
	3


Objectif 14 :  Développer la communication pour accompagner la stratégie 

Action 33 - Participer à la mission nationale de communication sur l’eau

En cohérence avec la politique de communication conduite par le MEDAD et en partenariat avec les autres acteurs du domaine de l’eau, l’ONEMA contribuera à la conception et à la mise en œuvre d’actions nationales de communication sur l’eau et les milieux aquatiques destinées aux différents publics. Il pourra prendre part à des actions concertées avec ses partenaires dans les bassins, notamment les agences de l’eau.  

L’ONEMA diffusera en priorité en direction d’un public ciblé des informations régulières sur ses activités et leurs résultats. Le Web sera un vecteur de diffusion privilégié. Outre le site public institutionnel inséré dans le portail du service public de l’environnement, des sites spécialisés ou dédiés à des partenaires ciblés seront progressivement développés pour partager les  connaissances, notamment autour du portail Eaufrance.

Une attention particulière sera portée aux relations avec la presse avec laquelle seront établies des relations régulières nourries par différents supports (création d’un bulletin d’information pour les média,  visites pour la presse,  gestion d’un espace presse sur le Web,….).

Enfin pour promouvoir l’image du nouvel organisme et l’insérer à sa juste place dans le champ des acteurs publics intervenant dans le domaine de l’eau, son identité visuelle sera largement diffusée via sa déclinaison sur les différents supports de communication.

	Indicateur :
	Nombre annuel de connexions sur le site internet www.onema.fr


Action 34 - Améliorer la communication interne

Tous les agents doivent s’approprier les objectifs du nouvel organisme. Une circulation rapide et fiable de l’information en interne est une condition nécessaire à l’efficacité des mesures de gestion et à leur bonne compréhension par l’ensemble des agents

Le site intranet de l’ONEMA  sera refondu et la mise en ligne de l’information fera l’objet d’une organisation précise permettant d’en garantir la rapidité et la fiabilité.

Des actions en faveur de l’accueil des nouveaux arrivants seront développées : livret d’accueil,  séminaire d’intégration …  

Les délégués interrégionaux prendront des initiatives pour favoriser les échanges et des actions communes entre les personnels de différents services territoriaux.

	Indicateur :
	Nombre annuel de connexions à l’intranet


VII. Activités de soutien et moyens

L’essentiel des ressources de l’ONEMA provient de la contribution qui lui est versée par les agences de l’eau à partir des redevances acquittées par les différents usagers de l’eau. Cette contribution est fixée à 108 millions d’euros pour les trois années du présent contrat. 

Par ailleurs, l’ONEMA pourra conduire, à la demande ou en collaboration avec certains  de ses partenaires, et sur la base du coût complet, des activités contractuelles génératrices de ressources propres sur des projets qui contribuent à renforcer ses compétences et à faire progresser les connaissances techniques.

Ces ressources seront utilisées pour financer la masse salariale et les dépenses de fonctionnement et d’investissement propres à l’établissement, ainsi que des financements d’intervention au bénéfice de tiers. 

Pour atteindre les objectifs qui lui sont fixés, l’ONEMA fera de sa politique des ressources humaines un enjeu prioritaire. Il devra aussi moderniser et adapter sa gestion pour prendre en compte le cadre réglementaire imposé aux établissements publics, rénover ses systèmes d’information et adapter ses moyens logistiques pour renforcer son efficience.

Objectif 15 : Dynamiser la politique des ressources humaines

Action 35 – Adapter les effectifs aux missions

A sa création l’ONEMA a intégré les personnels du CSP. Leurs compétences professionnelles étaient adaptées aux missions de cet établissement, exercées en priorité sur le terrain et centrées sur le compartiment ichtyologique des écosystèmes aquatiques. Doté de nombreuses missions nouvelles par rapport à celles du CSP, l’ONEMA doit faire évoluer ses effectifs, au plan numérique et en terme de champs de compétences, dans le cadre de l’organisation de l’établissement mise en place au 1er janvier 2008 et en cohérence avec les orientations du présent contrat.

L’ONEMA mettra en œuvre un plan de recrutement des compétences indispensables à la conduite de l’ensemble de ses missions. Ce plan de recrutement pluriannuel tiendra compte des compétences existantes et du contexte démographique de l’établissement dont le taux de départ en retraite devrait être de l’ordre de 5 % de l’effectif au cours des trois ans du contrat. 

Au cours de l’année 2007, l’ONEMA a donné la priorité au recrutement de personnels pour ses services territoriaux, à partir des corps de fonctionnaires de l’environnement. Ces recrutements territoriaux représentent les deux tiers des 78 recrutements nets inscrits au budget. Les autres recrutements sont en partie conditionnés par l’inscription de l’ONEMA sur la liste dérogatoire des organismes autorisés à recruter des contractuels de droit public ; ceux  qui n’auraient pas pu être réalisés d’ici la fin de l’année 2007 seront effectués dès que possible en 2008.

A partir de 2008, l’ONEMA recrutera en priorité les compétences nécessaires à l’exercice des missions nouvelles tout en veillant à maintenir une présence suffisante sur le terrain. Outre le renouvellement global des départs et le recrutement du solde des postes non pourvus en 2007, l’ONEMA pourra recruter 77 emplois supplémentaires en 2008 dans la limite d’un effectif moyen annuel fixé à 866 ETPT.

Le plafond d’ETPT pour 2010 sera fixé au cours de l’année 2008 à la lumière des conclusions qui pourront être tirées de la révision générale des politiques publiques du domaine de l’eau et du chantier de réforme de l’administration territoriale. 

	Indicateur  :
	effectif moyen annuel en ETPT 

	Cible  :
	866 en 2008 


Action 36 – Faire évoluer les compétences

Pour permettre à  l’ONEMA de devenir une référence européenne dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques,  il est nécessaire d’attirer des candidats motivés dotés d’un haut niveau technique ou scientifique et de disposer d’un vivier de compétences suffisant. A cet effet, l’ONEMA mettra en place  des actions concrètes, par exemple sous la forme de partenariats avec des établissements de formation, pour faire connaître ses métiers auprès de certaines formations cibles (BTS, écoles d’ingénieurs,…). 

L’accueil de stagiaires (niveau master notamment) sera développé ainsi que le recrutement de doctorants en contrats CIFRE afin de contribuer à la formation des compétences.

Une meilleure visibilité sera donnée aux offres d’emploi de l’établissement (concours, recrutement direct ou stages) et un outil de suivi des candidatures sera mis en place.

Afin d’améliorer la réactivité de l’adaptation des compétences aux besoins et pour accompagner les évolutions des métiers et leur transmission, une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences sera organisée. Elle s’appuiera sur un référentiel des emplois établi en cohérence avec le répertoire des métiers des services de l’Etat, sur les entretiens individuels d’activité et sur des conférences de ressources humaines périodiques.

Pour accompagner les évolutions des métiers, la formation continue est un moyen essentiel de la gestion dynamique des ressources humaines. A partir d’un recensement des besoins d’adaptation des compétences existantes en regard des missions prioritaires assignées à l’ONEMA, un plan de formation continue pluriannuel sera conçu et mis en place. Il visera à permettre aux agents de mener à bien la diversité de leurs missions ou à renforcer leurs compétences pour progresser. Il portera sur les compétences managériales, les savoir-être et la communication, et sur les compétences techniques. Sa mise en œuvre s’appuiera sur des opérateurs comme l’IFORE et le centre de formation de l’ONEMA situé au Paraclet qui sera un opérateur privilégié pour les formations techniques. 

	Indicateur 1:
	Taux d’agents ayant suivi au moins une formation dans l’année

	
	

	Indicateur 2:
	nombre annuel de jours de formation par agent formé

	
	


Action 37 – Faciliter les mobilités et les déroulements de carrière 

L’ONEMA emploie des fonctionnaires des corps de l’environnement, des fonctionnaires détachés, ainsi que des contractuels à durée indéterminée pour des missions autres que la surveillance des milieux aquatiques. Il est souhaitable d’offrir des perspectives d’évolution de carrière et des possibilités de mobilité à l’ensemble de ces personnels. Les conférences de ressources humaines qui permettront de consolider les éléments recueillis lors des entretiens individuels,  constitueront un des moyens pour identifier puis accompagner les évolutions professionnelles souhaitées par certains agents ou utiles au service. 

Les agents non titulaires de l’établissement relèvent d’un statut dont la gestion est rendue difficile par la faiblesse de l’effectif par catégorie. Il faut permettre à la fois une meilleure gestion des carrières et faciliter l’indispensable mobilité entre les organismes. A cet effet, l’ONEMA engagera avec sa tutelle les démarches visant à faire évoluer le statut de ses personnels contractuels,  selon une démarche comparable à celle menée pour les personnels des agences de l’eau.

Des profils d’emploi seront proposés aux ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement (IAE) ce qui permettra de recruter des fonctionnaires de l’environnement de catégorie A à l’ONEMA et d’ouvrir ainsi des perspectives de carrière à certains techniciens de l’environnement.

	Indicateur :
	taux de mobilité des personnels permanents

	
	


Action 38 - Mettre en oeuvre une politique d’hygiène et sécurité et d’action sociale 

Dans le cadre de la mise en oeuvre du document unique et de son actualisation, l’ONEMA s’oblige à mener des actions pour réduire les risques professionnels auxquels sont exposés ses agents. Cette politique de sécurité sera adaptée à la spécificité du secteur d’activité et des missions de l’établissement (activité de police, port d’arme, travail en milieu fluvial ou lacustre, utilisation de matériel électrique,…). Elle portera sur l’adaptation des équipements, des actions de formation, des guides de bonnes pratiques, un suivi médical adapté.

En partenariat avec l’association du personnel (APAS), l’ONEMA garantira à l’ensemble de ses agents l’accès aux mesures d’aide sociale. En cas de besoin, les agents qui seraient en difficultés pourront avoir accès à un service d’assistance sociale sous convention avec l’établissement.

	Indicateur 1:
	nombre d’accidents du travail

	Indicateur 2:
	nombre de jours d’arrêt par agent accidenté 


Objectif 16 : Rendre la gestion plus performante

Action 39 - Moderniser la gestion financière et comptable

En tant qu’opérateur de l’Etat, l’ONEMA doit appliquer les réformes issues de la LOLF comme le suivi de l’effectif du personnel en ETPT, la mise en place d’un budget par destinations, le pilotage par la performance.

Afin d’appliquer la LOLF dans tous ses aspects, l’ONEMA mettra en place un système de gestion intégré basé sur les  coûts complets, un suivi de la masse salariale corrélé à la gestion des effectifs en ETPT et développera des outils de pilotage et de suivi partagés pour faire du contrôle de gestion une aide au management.

Afin d’optimiser l’utilisation des moyens financiers dévolus à l’établissement pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés, l’ONEMA fera du contrôle de gestion l’instrument indispensable du pilotage de ses moyens et activités. Chaque centre de coûts disposera d’un budget délégué résultant des orientations retenues lors de la programmation. Le contrôle de gestion s’appuiera  sur une comptabilité analytique par activités pour en assurer le suivi régulier.

En parallèle avec la modernisation des outils informatiques, les procédures internes de gestion seront révisées pour améliorer l’efficacité. Les moyens d’assistance juridique seront renforcés pour sécuriser la rédaction et le suivi des contrats et marchés et fiabiliser l’ensemble des procédures et en développer l’efficience.

Les principes et les modalités générales de contractualisation des financements d’intervention  de l’ONEMA au bénéfice de certains de ses partenaires seront explicités. Il en sera de même pour les dispositifs d’évaluation des actions conduites.

	Indicateur 1 :
	Part du budget affecté aux charges de fonctionnement de l’organisme

	Indicateur 2 :
	Taux annuel d’exécution des dépenses (% d’AE engagées)

	Cible 2 :
	100 %


Action 40- Mettre en place une gestion du personnel plus efficace

Pour optimiser la gestion du personnel et surtout réduire les délais de traitement des dossiers individuels en matière de gestion de carrière, l’organisation doit être repensée tant en interne que dans les relations avec le MEDAD, gestionnaire des corps de fonctionnaires de l’environnement en poste à l’ONEMA. L’objectif consiste à résorber progressivement les  retards dans la prise en compte des évolutions tant individuelles que collectives pour limiter les rattrapages à opérer et garantir une date de paie stable. 

La répartition des compétences entre l’établissement et les services de l’Etat sera réexaminée pour améliorer la gestion individuelle des fonctionnaires de l’environnement affectés à l’ONEMA. 

Les modalités de mise en œuvre du régime indemnitaire des fonctionnaires des corps de l’environnement en poste à l’ONEMA seront adaptées pour respecter les contraintes réglementaires sans compromettre l’intérêt des agents.

L’ONEMA redéfinira les missions de chacun de ses services, aux niveaux national et territorial, en matière de gestion quotidienne du personnel. Une gestion de proximité des personnels sera organisée en s’appuyant sur un réseau interne de correspondants.

Des procédures simples et stables seront rédigées pour les différents dossiers de gestion du personnel (recrutement, paie, congés, maladie, retraite, notation, etc…). 

La situation de certains agents en difficulté professionnelle ou dans des situations atypiques fera l’objet d’un traitement personnalisé, le cas échéant en lien avec les instances paritaires.

L’ONEMA mettra en place un dispositif d’anticipation et de suivi des dépenses de personnel pour renforcer la qualité des prévisions et la précision des réajustements effectués en cours d’année afin d’optimiser l’exécution du budget annuel de personnel.  Le suivi de l’effectif en ETPT sera amélioré et automatisé à travers le système d’information de gestion rénové qui permettra aussi une prévision et un suivi fiables de la masse salariale. 

	Indicateur :
	Taux d’exécution de la masse salariale budgétée

	Cible :
	99,5 %


Objectif 17 : Disposer d’un système d’information interne performant

Action 41 – Elaborer et mettre en œuvre un schéma directeur des systèmes d’information

L’ONEMA se dotera d’un schéma directeur des systèmes d’information (SDSI) pour la période 2008-2013 qui lui permettra d’anticiper les évolutions technologiques et de supporter les informatisations actuelles et futures.

A partir de l’évaluation de l’existant et d’une analyse des besoins des utilisateurs, le schéma directeur dégagera les priorités fonctionnelles métier issues de l’ensemble des missions de l’ONEMA et notamment des enjeux du système d’information sur l’eau.

Il définira les objectifs de sécurité pour chacun des systèmes d’information ainsi que les actions de mise en œuvre effective de cette politique de sécurité.

Le SDSI devra également s’assurer de la cohérence et dans la mesure du possible de la compatibilité avec les systèmes d’information des partenaires de l’ONEMA et en particulier des agences de l’eau. 

La gouvernance de la mise en œuvre du SDSI associera les utilisateurs. Le schéma directeur servira de base pour programmer les chantiers informatiques de manière pluriannuelle. Des tableaux de bords permettront de suivre la réalisation des systèmes d’information et la consommation des ressources. Une attention particulière sera portée à la maîtrise des coûts de maintenance.

	Indicateur :
	Réalisation du SDSI

	Cible :
	SDSI terminé fin 2008


Action 42 – Développer et gérer les applications et l’infrastructure informatique associée pour garantir la mise en œuvre du SIE

La mise en place et la coordination technique du SIE dont l’ONEMA est chargé se traduira sur le plan informatique par la création de nouvelles composantes, d’une infrastructure de services et par l’élaboration d’un référentiel de mise en œuvre. 

L’ONEMA prendra en charge le développement informatique de nouvelles applications, bases de données ou sites web, en complément de celles qui sont actuellement, ou qui seront, du ressort des autres partenaires du SIE. Il s’agit en priorité des composantes dédiées à l’accès aux données de la surveillance des plans d’eau et des cours d’eau (2008), de l’application d’évaluation de l’état des eaux (2009) et de l’accès aux données d’évaluation (2010), de l’accès aux données d’assainissement, des services pour le rapportage des indicateurs sur le prix et la qualité des services publics d’eau et d’assainissement (2009), d’un dispositif de rapportage interne et d’un système décisionnel. 

Pour faciliter l’interopérabilité des dispositifs des partenaires au sein du SIE, et en application des orientations présentées dans le Livre vert sur son architecture, des services d’infrastructure commune seront spécifiés, développés et déployés, avec l’appui du BRGM : services d’annuaire, d’authentification, de cartographie, etc..   L’ONEMA créera une cellule de coordination technique qui assistera les partenaires dans l’intégration technique et applicative du SIE. Elle fonctionnera en réseau avec ses correspondants dans les agences et les offices de l’eau et chez les autres acteurs du SIE (Ifremer, BRGM, OIEau…).

À cette fin, l’ONEMA définira et mettra en œuvre un référentiel méthodologique, organisationnel et technique pour que l’ONEMA, ses partenaires et leurs sous-traitants puissent s'appuyer sur des règles et sur des outils communs, connus et utilisés par tous, et mis en œuvre dans un cadre défini et explicite. 

	Indicateur :
	Nombre de services spécifiés ou développés

	Cible :
	4


Action 43 – Mettre en place un système d’information de gestion plus intégré

L’ONEMA se dotera d’une gestion de ses moyens (personnel et finances) plus sûre et  plus efficace grâce à la mise en place d’un progiciel de gestion intégrant les domaines ressources humaines, comptabilité-finances et contrôle de gestion.

Cet outil devra en particulier permettre de disposer d’une comptabilité analytique incluant les coûts complets, de fournir des indicateurs et de rénover le contrôle de gestion associé au suivi des activités.

A partir de l’analyse des besoins des utilisateurs, d’une évaluation des solutions en place dans des établissements de taille et d’activité comparables, l’ONEMA sélectionnera une solution informatique (progiciel) de gestion intégrée. Les utilisateurs seront formés et accompagnés afin de favoriser l’appropriation du nouvel outil.

	Indicateur :
	Mise en place d’un progiciel intégré de gestion

	Cible :
	outil opérationnel avant la fin du contrat


Objectif 18 : Adapter les moyens logistiques 

Action 44 – Optimiser les moyens matériels de l'ensemble des services

Quatre thèmes seront traités en priorité : les déplacements du personnel, l’acquisition des équipements et fournitures spécifiques aux activités, la politique immobilière, ainsi que l’incitation à des modalités de fonctionnement éco-responsables.

Les personnels de l’ONEMA sont répartis sur l’ensemble du territoire et leur activité sur le terrain les conduit à beaucoup se déplacer. Sans remettre en cause cette mobilité intrinsèquement liée à la nature même des activités, l’ONEMA mettra en place une politique d’optimisation des déplacements autour de trois axes. En premier lieu l’acquisition et l’utilisation des techniques modernes de communication seront développées afin d’optimiser les temps et les coûts de déplacement (équipements de visioconférence, postes informatiques nomades,…). Ensuite la mise à disposition et les modalités de gestion des véhicules seront rationalisées à partir d’un état des lieux du parc existant et de son utilisation en s’appuyant sur des coûts comparatifs entre acquisition et location. Enfin la gestion des frais de déplacement sera simplifiée.

De par ses missions techniques dans le domaine de l’environnement et sa présence au plus près du terrain, l’ONEMA a des besoins particuliers en équipements et fournitures spécialisés. Pour répondre aux spécificités des besoins de l’établissement, la politique d’acquisition et de gestion des équipements impliquera les directions techniques. Les circuits d’achat gérés au moyen de consultations nationales fixeront des objectifs en termes de délais de mise à disposition auprès des personnels concernés. Lorsque cela sera possible et économiquement justifié, des achats seront mutualisés avec d’autres organismes, par exemple pour les uniformes.

Localisé sur plus de 120 sites, l’ONEMA doit accorder une attention toute particulière à sa politique immobilière. L’augmentation de l’effectif de la direction générale lié aux missions de l’ONEMA remet en cause l’implantation actuelle du siège. De nouveaux locaux adaptés en surface à l’effectif cible de la direction générale seront recherchés en 2008. Par ailleurs, les  services départementaux sont encore, pour une majorité d’entre eux,  hébergés au sein des Fédérations départementales d’associations de pêche, parfois sans aucun titre. Cette situation liée à l’histoire n’est plus adaptée aux nouvelles missions de l’établissement. Progressivement, les services départementaux seront donc installés dans des locaux distincts des fédérations de pêche. Autant que possible, les nouvelles implantations devront faciliter les collaborations entre services de l’ONEMA et avec les services de police de l’eau et les délégations des agences de l’eau . 

Etablissement sous tutelle du ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, l’ONEMA a l’obligation de s’inscrire dans une démarche de management environnemental et de promotion des pratiques éco-responsables dans sa gestion quotidienne. La première étape de cette démarche consistera à réaliser un « bilan carbone » de l’ensemble des activités. Ce bilan servira de base pour engager des actions concrètes à partir des priorités définies en regard des points critiques identifiés.

	Indicateur :
	Part des services départementaux disposant de locaux indépendants des fédérations de pêche et part de ces locaux communs avec d’autres services de l’Etat

	Cible  :
	> 70 %
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Annexe C  -  Récapitulatif des indicateurs

	Objectif
	Action
	Indicateur
	Cible

	Recherche et études, expertise et formation

	1


	Se doter d’une capacité d’orientation, d’animation et de production scientifique et technique pour faire professer les savoirs
	1
	Structurer un programme de travail autour de thématiques prioritaires
	Programme concerté de R & D
	disponible 4ième trimestre 2008

	
	
	2
	Créer des pôles opérationnels d’études et de recherche nationaux 
	Nombre de pôles d’études et de recherche
	4

	
	
	
	
	Indice de production pondérée par agent ONEMA affecté dans les pôles dont publications
	

	
	
	3
	Mobiliser la communauté scientifique
	initiatives prises pour développer la recherche sur l’eau
	

	
	
	4
	Initier, soutenir et réaliser des études et des recherches d’intérêt général
	budget annuel de l’ONEMA et budget consolidé ONEMA - agences de l’eau consacrés aux études et recherches
	

	2
	Développer l’expertise et soutenir la capacité technique
	5
	Organiser et faire vivre les capacités d’expertise
	Nombre de synthèses des connaissances réalisées
	2 par an

	
	
	6
	Produire des outils pour l’ingénierie
	Nombre de sites de restauration qualifiés et suivis
	3 sites

	3
	Diffuser les savoirs et assurer des formations
	7
	Développer une politique d’information scientifique et technique
	Nombre de supports de diffusion développés
	2 par an

	
	
	8
	Dispenser de la formation initiale et de la formation continue
	Nombre de jours de formation continue dispensés par le centre du Paraclet
	

	
	
	
	
	Nombre de stagiaires formés par an
	

	Connaissance sur l’état et les usages des écosystèmes aquatiques et des ressources en eau

	4
	Coordonner et mettre en place le système d’information sur l’eau (SIE)
	9
	Assurer le pilotage fonctionnel en animant un dispositif partenarial au niveau national
	Tableau de bord du SIE disponible et  à jour
	tableau de bord opérationnel fin 2008

	
	
	10
	Définir et mettre à disposition le référentiel technique
	Nombre d’audits réalisés


	4 par an

	
	
	
	
	Taux de conformité constaté lors des audits
	100 %

	
	
	11
	Développer des composantes thématiques
	Taux de composantes thématiques  disponibles


	100%

	
	
	12
	Créer un système national d’information sur les services publics d’eau et d’assainissement
	
	

	5
	Acquérir des données
	13
	Contribuer aux programmes de surveillance des milieux aquatiques
	Nombre de sites suivis par l’ONEMA pour  les programmes de contrôle de surveillance et les programmes de contrôles opérationnels
	

	
	
	14
	Définir et réaliser des programmes de connaissance des espèces et des habitats
	Temps en ETP consacré à recueillir et traiter des données de connaissance des écosystèmes aquatiques, dont % consacré aux espèces et habitats
	

	
	
	15
	Adopter et promouvoir une démarche qualité pour la production et le traitement des données
	Référentiel qualité disponible
	en 2009

	6
	Mettre les données au service des politiques de l’eau
	16
	Préparer le rapportage
	Réalisation des rapportages
	EIONet fin 2009 – DCE mars 010

	
	
	17
	Valoriser les données pour aider à la décision
	Nombre annuel d’analyses thématiques réalisées


	

	
	
	18
	Diffuser l’information 
	Nombre annuel de connexions aux sites web du domaine eaufrance.fr, dont nombre de consultations des indicateurs synthétiques
	

	Police de l’eau et des milieux aquatiques

	7
	Améliorer l’organisation de l’activité de contrôle
	19
	Organiser et conduire les activités de police de l’eau et des milieux aquatiques
	Nombre d’avis émis sur des dossiers d’autorisation dans les domaines de compétence de l’établissement ; délai moyen d’instruction des avis et part des avis suivis
	

	
	
	
	
	Taux de réalisation des contrôles programmés dans le cadre des plans de contrôle
	100%

	
	
	
	
	Nombre annuel de contrôles effectués par agent commissionné dont au titre des plans de contrôle
	

	
	
	20
	Recentrer la police de la pêche sur les enjeux principaux
	Nombre d’opérations conduites et nombre de constats dressés en matière de lutte contre le braconnage organisé
	

	8
	Améliorer la technicité et la qualité des contrôles
	21


	Concevoir et mettre à disposition des outils techniques et des référentiels documentaires
	Déploiement de l’intranet relatif aux avis techniques »
	d’ici 2010

	
	
	
	
	Nombre de références disponibles 
	300

	
	
	22
	Mettre en œuvre une démarche de progrès fondée sur les processus
	Part des procédures poursuivies par les parquets ou faisant l’objet de transaction par les préfets
	60%

	
	
	
	
	Part des services départementaux audités
	50 %


	Action territoriale

	9
	Contribuer à une meilleure prise en compte des enjeux écologiques dans la gestion des milieux aquatiques
	23
	Elaborer le volet biologique des documents de planification et de programmation
	Nombre de documents de planification ou de programmation comportant un volet préparé par l'ONEMA
	

	
	
	24
	Promouvoir les pratiques d’ingénierie écologique 
	Nombre d’opérations ayant bénéficié d’une intervention de génie écologique de l’ONEMA, dont:

· nombre de km de cours d’eau  

· nombre d’ha de zones humides 

· nombre d’ouvrages hydrauliques rendus franchissables
	

	
	
	25
	Restaurer les capacités d’accueil des poissons migrateurs
	Nombre de poissons migrateurs comptabilisés sur un panel représentatif de stations de contrôle des espèces suivantes :

· anguilles

· saumons

· aloses

· lamproies marines
	

	10
	Développer les infrastructures d’assainissement et d’adduction d’eau dans les DOM-COM et en Corse
	26
	Contribuer au financement d’équipements performants et adaptés au titre de la solidarité inter bassins
	Taux des équivalents habitants desservis par une station d’épuration conforme ou en cours de mise en conformité aux normes  

· globalement DOM et COM

· dont conforme ou en cours de mise en conformité à la directive ERU dans les DOM 
	

	
	
	
	
	Taux des équivalents habitants desservis par une station d’épuration conforme ou en cours de mise en conformité à la directive ERU  en Corse
	

	
	
	
	
	Part du budget annuel consacré à la solidarité à l’égard des DOM et COM
	

	Conduite et accompagnement du changement

	11
	Disposer d’une gestion adaptée aux priorités
	27
	Mettre en place une nouvelle organisation
	Organisation opérationnelle
	début 2008

	12
	Organiser les collaborations
	28
	Organiser les relations avec les services et les établissements publics de l’Etat
	Nombre de conventions signées avec les préfets et agences de l’eau
	100

	
	
	29
	Structurer les partenariats
	Part des contrats de partenariat avec financement de l’ONEMA ayant fait l’objet d’un suivi annuel
	100 %

	13
	Accompagner le changement
	30
	Faire vivre le dialogue social 
	Nombre de réunions d’instances et de groupes de travail associant les organisations syndicales
	

	
	
	31
	Développer le management autour d’objectifs partagés
	Existence d’un dispositif de programmation et de suivi des activités
	Dispositif opérationnel en 2008

	
	
	32
	Développer une culture de la qualité et de l’évaluation
	Nombre de procédures intégrées dans le manuel qualité
	3

	14
	Développer la communication pour accompagner la stratégie
	33
	Participer à la mission nationale de communication sur l’eau
	Nombre annuel de connexions sur le site internet www.onema.fr
	

	
	
	34
	Améliorer la communication interne
	Nombre annuel de connexions à l’intranet
	

	

	Activités de soutien et  moyens

	15
	Dynamiser la gestion des ressources humaines


	35
	Adapter les effectifs aux missions
	Effectif moyen annuel en ETPT 
	866 en 2008 

	
	
	36
	Faire évoluer les compétences


	Taux d’agents ayant suivi au moins une formation dans l’année
	

	
	
	
	
	Nombre annuel de jours de formation par agent formé
	

	
	
	37
	Faciliter les mobilités et les déroulements de carrière 
	Taux de mobilité des personnels permanents
	

	
	
	38
	Mettre en oeuvre la politique d’hygiène et sécurité et d’action sociale 
	Nombre d’accidents du travail
	

	
	
	
	
	Nombre de jours d’arrêt par agent accidenté 
	

	16
	Rendre la gestion plus performante
	39
	Moderniser la gestion financière et comptable
	Part du budget affecté au fonctionnement de l’organisme
	

	
	
	
	
	Taux annuel d’exécution des dépenses (% d’AE engagées)
	100 %

	
	
	40


	Mettre en place une gestion du personnel plus efficace
	Taux d’exécution de la masse salariale budgétée
	99,5%

	17
	Disposer d’un système d’information interne performant
	41
	Elaborer et mettre en œuvre un schéma directeur des systèmes d’information
	Réalisation du SDSI
	SDSI terminé fin 2008

	
	
	42
	Développer et gérer les applications et l’infrastructure informatique associée pour garantir la mise en œuvre du SIE
	Nombre de services spécifiés ou développés
	4

	
	
	43
	Mettre en place un système d’information de gestion plus intégré
	Mise en place d’un progiciel intégré de gestion
	outil opérationnel avant la fin du contrat

	18
	Adapter les moyens logistiques
	44
	Optimiser les moyens matériels de l’ensemble des services
	Part des services départementaux disposant de locaux indépendants des fédérations de pêche et part de ces locaux communs avec d’autres services de l’Etat
	> 70 %


Annexe D -  Glossaire
AFSSET : Agence française de sécurité sanitaire et environnementale

ANR : Agence nationale de la recherche

APAS : Association pour l’action sociale

AQUAREF : Laboratoire national de référence sur l’eau et les milieux aquatiques constitué en réseau par le BRGM, le Cemagref, l’Ifremer, l’INERIS et le LNE (Laboratoire national d’essais)

BRGM : Bureau de recherches géologiques et minières

BTS : Brevet de technicien supérieur

Cemagref : Institut de recherche pour l’ingénierie de l’agriculture et de l’environnement

CIFRE : Convention industrielle de formation par la recherche

CLORA : Club des organismes de recherche associés

CNE : Comité national de l’eau

COGEPOMI : Comité de gestion des poissons migrateurs

COM : Collectivité d’outre-mer

CSP : Conseil supérieur de la pêche

CTPC : Comité technique paritaire central

DIREN : Direction régionale de l’environnement

DOM : Département d’outre-mer

EDF : Electricité de France

EIONet : Réseau européen d’information et d’observation sur l’environnement

ERA Net : Action du programme cadre européen de recherche et développement destinée à mettre en réseau et coordonner des activités nationales de recherche

EPTB : Etablissement public territorial de bassin

ERU : Eaux résiduaires urbaines (directive européenne)

ETPT : Equivalent temps plein travaillé

EUROSTAT : Office européen des statistiques

FDAAPPMA : Fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique

IAE : Ingénieur de l’agriculture et de l’environnement

IFEN : Institut français de l’environnement

IFORE : Institut de formation de l’environnement

IFREMER : Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer

IGN : Institut géographique national

INERIS : Institut national de recherché sur les risques industriels

INPT : Institut national polytechnique de Toulouse

INSPIRE : Directive du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d’information géographique dans la communauté européenne

LIFE : Programme de financement européen pour soutenir la mise en oeuvre de la politique européenne de l’environnement

LOLF : Loi organique sur les lois de finances

MEDAD : Ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables

MISE : Mission inter services de l’eau (au niveau départemental)

Natura 2000 : Réseau européen de sites écologiques destiné à protéger les espèces et les habitats naturels

OCDE : Organisation de coopération et de développement économique

OIEau : Office international de l’eau

ONCFS : Office national de la chasse et de la faune sauvage

ONU : Organisation des nations unies

SAGE : Schéma d’aménagement et de gestion des eaux

SANDRE : Service d’administration nationale des données et des référentiels sur l’eau

SDAGE : Schéma directeur de gestion des eaux

SDDE : Schéma directeur des données sur l’eau (par bassin)

SDSI : Schéma directeur des systèmes d’information

SHOM : Service hydrographique et océanologique de la marine

SIE : Système d’information sur l’eau

SPE : Service de police de l’eau (départemental)

WISE : Système d’information européen sur l’eau

Indicateur  :�
Nombre de poissons migrateurs comptabilisés sur un panel représentatif de stations de contrôle des espèces suivantes :


anguilles


saumons


aloses


lamproies marines�
�



Délégations interrégionales





Clermont-Ferrand, Compiègne, Dijon, Lyon, Orléans, Metz, Montpellier, Rennes, Toulouse





Missions thématiques ou disciplinaires





Directeur délégué au développement





Directeur de l’action scientifique et technique








Centre de formation





Directeur du contrôle des usages et de l’action territoriale





Directeur de la connaissance et de l’information sur l’eau





Conseil scientifique








Pôles d’études de recherches

















Conseil d’administration





Département de la connaissance des milieux et des usages





Secrétaire général





Service de la communication





Délégation aux SI





Délégation aux RH





Service financier et logistique





Directeur général





Département de l’action territoriale





Département du contrôle des usages





Services départementaux ou interdépartementaux





Mission


IST








 Directeur scientifique délégué





Agence comptable





Département de la coordination du SIEAU





Mission


Europe





Contrôle de gestion





Mission


juridique
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